IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


// 


y 


•w 


âv 


^/. 


Vy 
^ 


1.0 


M 


1.25 


■fiââ  IIM 


us 


"   lis    llill^ 

L8 


14    II  1.6 


^ 


c^y 


^  >  ^^ 


C;,^*' 


Photographie 

Sciences 

Corporation 


23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N.  Y.  14580 

(716)  872-4503 


<1> 


CIHM/ICMH 

Microfiche 

Séries. 


CIHIVi/ICMH 
Collection  de 
microfiches. 


Canadien  Institute  for  Historical  Microreproductions  /  Institut  canadien  de  microreproductions  historiques 


Technical  and  Bibliographie  Notes/Notes  techniques  et  bibliographiques 


The 
tôt 


The  Institute  has  attempted  to  obtain  the  best 
original  copy  available  for  filming.  Features  of  this 
copy  which  may  be  bibliographically  unique, 
which  may  alter  any  of  the  images  in  the 
reproduction,  or  which  may  significantiy  chanj^e 
the  usual  method  of  filming,  are  checked  below. 


y 


n 


D 


Coloured  covers/ 
Couverture  de  couleur 


I      I    Covers  damaged/ 


Couverture  endommagée 


□    Covers  restored  and/or  laminated/ 
Couverture  restaurée  et/ou  pelliculée 

□    Cover  title  missing/ 
Le  titre  de  couverture  manque 


I      I    Colourtd  maps/ 


Cartes  géographiques  en  couleur 

Coloured  ink  (i.e.  other  than  blue  or  black)/ 
Encre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 


I      I    Coloured  plates  and/or  illustrations/ 


n 


Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 


Bound  with  other  matériel/ 
Relié  avec  d'autres  documents 


Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  interior  margin/ 

La  reliure  serrée  peut  causer  de  l'ombre  ou  de  la 
distorsion  le  long  de  la  marge  intérieure 

Blank  leaves  added  during  restoration  may 
appear  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse 
hâve  been  omitted  from  filming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissent  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 

Additional  comments:/ 
Commentaires  supplémentaires; 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire 
qu'il  lui  a  été  possible  de  se  procurer.  Les  détails 
de  cet  exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du 
point  de  vue  bibliographique,  qui  peuvent  modifier 
une  image  reproduite,  ou  qi.i  peuvent  exiger  une 
modification  dans  la  méthode  normale  de  filmage 
sont  indiqués  ci-dessous. 


D 
D 
D 
0 
D 

n 
n 
n 
n 


Coloured  pages/ 
Pages  de  couleur 

Pages  damaged/ 
Pages  endommagées 

Pages  restored  and/or  laminated/ 
Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 

Pages  discoloured,  stained  or  foxed/ 
Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 

Pages  detached/ 
Pages  détachées 

Showthrough/ 
Transparence 

Quality  of  print  varies/ 
Qualité  inégale  de  l'impression 

Includes  supplementary  matériel/ 
Comprend  du  matériel  supplémentaire 

Only  édition  available/ 
Seule  édition  disponible 

Pages  wholly  or  partiaily  obscured  by  errata 
slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une  pelure, 
etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 


The 
poa 
of  t 
filnr 


Ori| 
beg 
the 
sior 
othi 
first 
sior 
or  il 


The 
sha 
TIN 
whi 

Mai 
diff( 
enti 
beg 
righ 
reqi 
met 


This  item  is  filmed  at  the  réduction  ratio  checked  below/ 
Ce  document  est  filmé  au  taux  de  réduction  indiqué  ci-dessous. 
10X  14X  18X  22X 


12X 


16X 


20X 


26X 


30X 


y 


24X 


28X 


] 


32X 


e 

ètails 
s  du 
lodifier 
r  une 
Image 


The  copy  filmed  her«  has  been  reproduced  thanks 
to  the  genarosity  jt: 

ouglas  Library 
Queen's  Univeroity 

The  images  appearing  hère  are  the  beat  quality 
possible  considering  the  condition  and  legibiiity 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  «nding  on 
the  last  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  AU 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
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DISCOURS   SUR   LE   BUDGET 


PRONONCÉ  PAR 


L'HONORABLE  A.  W.  ATWATER 


TRÉSORIER  DE  LA  PROVINCE, 


L'Assemblée  Législative  de  Québec, 


LE  MERCREDI,  9  DECEMBRE  1896. 


Monsieur  I'Orateur, 

Le  jour  même  de  l'ouverture  de  cette  session,  la  dernière  de  cette  Légis- 
lature, j'ai  eu  l'honneur  de  mettre  devant  cette  Chambre  les  comptes  publics 
pour  l'année  fiscale  qui  s'est  terminée  le  trentième  jour  de  juin  dernier  ;  et 
le  quatrième  jour  de  nos  séances,  c'est-à-dire  aussitôt  que  cette  Chambre 
eût  adopté  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône,  l'état  des  dépenses 
probables  pour  l'exercice  financier  du  30  juin  1897  au  30  juin  1898,  ainsi 
que  le  biidget  supplémentaire  des  dépenses  pour  l'année  courante  furent 
rais  sur  le  bureau  de  la  Chambre  par  message  de  son  Honneur  le  Lieutenant- 
Gouverneur.  Je  saisis  la  première  occasion  de  vous  soumettre  le  résumé 
de  ces  documents  et  les  explications  s'y  rapportant  que  je  suis  tenu  de  don- 
ner en  ma  qualité  de  Trésorier  de  la  Province,  lesquels  sont  généralement 
connus  sous  le  nom  de  "  Discours  sur  le  budget." 


<u 


\9(y(4z^ 


.T'ttvouu  l'raiichtMneiit,  Mousiour  l'Orateur,  que  j'ahonle  le  sujet  avec 
.des  seutimonts  de  crainte  aussi  bien  que  de  plaisir.  Je  crains  de  n'ètr.» 
pas  capable  de  traiter  d'une  manière  convenable  les  questions  importantes 
que  nous  avons  à  considérer,  mais  je  me  réjouis  à  la  pensée  que,  si  on  peut 
bien  les  comprendre,  les  ehi lires  (pie  j'ai  à  soumettre  jetteront  un  jour  ras- 
surant sur  (;e  ([w  l'on  aurait  pu  appeler,  depuis  quelques  années  les 
ténèbres  de  notre  situation  linancière. 

Parlant  de  moi-même,  je  puis  dire,  Monsieur  l'Orateur,  que  j'ai  con- 
science de  mon  inexpérien<;e  et  de  l'étendue  des  devoirs  qui  me  sont  imposés. 
A  part  ce  qui  regarde  l'avenir,  les  choses  dont  je  vais  parler  se  rapportent 
surtout  a  mes  prédécesseurs,  et  c'est  de  leur  administration  que  j'aurai  à 
vous  entretenir.  Mais  depuis  que  j'ai  l'honneur  de  remplir  la  position  de 
Très  nier,  c'est-à-dire  depuis  le  douzième  jour  de  mai  dernier,  alors  qut^  le 
Premier  Ministre  comi)létait  l'organisation  du  Cabinet  actuel,  j'ai  travaillé 
assiduiuont  à  résoudre  les  problèmes  qui  se  raltachi'nt  aux  linances  de 
la  Province,  et  j'ai  coniiance  que  mes  efforts  n'ont  pas  été  entièrement 
inutiles. 

Au  cours  des  rcmunjues  que  j' vais  l'aire  je  ne  veux  rien  atténuer  ni 
rien  dire  malicieus.'m'nt.  Je  ne  puis  dire  avec  le  poète  qu.'  'je  citerai 
des  chiffres  parc-  que  les  chiti'res  sont  venus,"  car  ils  ne  me  sont  venus 
qu'après  beaucoup  d;'  travail  et  d'étude;  mais  t  ds  qu'ils  sont  ils  exposent 
la  position  linancière  de  la  Province  comme  je  la  vois  sincèrement;  et  je 
suis  convaincu  que  cette  Chambre  et  notre  population  trouveront  que  mon 
opinion  est  justitiée.  Il  y  a  une  chose  que  je  vous  demanderai  tout  d'abord 
de  ne  pas  oublier.  Nous  somut -s  encore  un  jeune  pays,  si  nous  comptons 
d'après  la  manière  dont  on  juge  l'âge  des  nations.  Nos  industries  et  nos 
exploitations  naturelles  sont  encore  dans  leur  enfance  ;  et  à  mesure  que 
nous  grandissons,  que  nous  développons  nos  ressources  et  que  notre  popu- 
lation augmente,  il  est  inévitable  que  nos  dépenses  augmentent.  Des 
sommes  qui  auraient  pu  paraître  énormes  à  nos  pères,  et  même  extra- 
vagantes, ne  représentant  aujourd'hui  que  les  dépenses  néci'ssaires 
qu'exige  le  progrès  du  pays.  C'est  le  devoir  du  Gouvernement,  tout  en 
encourageant  les  entreprises  qui  sont  de  nature  à  développer  les  ressources 
de  notre  Provinc,  d'empêcher  les  dépenses  inutiles  et  extra,vagantes.  Bien 
compris,'  et  bien  appliquée,  une  dépens,;  considérable  signilie  un  plac  -ment 
pour  l'avenir  dont  ceux  qui  nous  suivront  récolteront  le  bénéfics  et 
qui  donnera  aa  Trésor  public  un  ample  rt'nderaent  sur  les  déboursés 
actuels.  Nulle  provinc  ou  pays  ne  peut  rester  immobile;  il  faut  avancer 
ou  reculer.  Si,  par  un  sage  emploi  des  fonds  publics,  on  prépure  l'avenir 
de  façon  à  augmenter  la  population,  à  améliorer  la  condition  du  peuple  et 


ouvrir  à  la  rolouisatioii  1  -s  parti  «s  iiicult  -s  du  domain  ■  public,  ou  aura  t'ait 
un  •  dép.'us,'  qui  est  non-seul  «m 'ut  justiliahl  '  imiis  qui  s'iinpos'  impérati- 
Vftn  'Ut,  et  on  rt'coU  -ra  la  récomp  'Hsd  mous  l'orme  d'autçin  «ntulion  d's  revenus 
publics. 

L'administration  des  T<'rr,'S  de  la  Couronne,  département  ([ui  a  été  s*. 
habilement  dirig'';  durant  les  rinq  dernières  annéi'S  par  l'honorable  Premier 
Ministre  actud  et  qui  comprend  tout  le  vaste  domaine  public  de  cette  Pro- 
vinc  ',  s  -s  bois,  s  -s  min  'S  et  s  -s  pùcheri  -s,  nous  i'ournit  un  exemple  l'rappaiit 
à  l'appui  d  '  c.'tte  assertion.  Pour  ne  remont  'r  qu'à  dix  ans  s  -ul -m  'lit,  le  Tré- 
sorier d'alors,  l'Honorable  J.  (1.  Uob ertson,  dans  sou  discours  sur  le  Hudg.'t 
en  mai  1886,  émettait  l'opinion  que  les  Terres  de  la  Couronne  rapporteraient 
à  la  Province  la  somm  •  d  ■  §700,000  durant  l'exercice  18!-l0-87.  Les  recettes 
lurent  eilectivem eut  di'  !|002,o00  et  les  dépenses  du  département  furent  de 
!&154,000.  Pendant  l'année  liscale  qui  vient  di' se  terminer,  les  dépenses 
ont  été  de  $1S'),0()0  et  les  recettes  s  >  sont  élevées  à  il  1,045,000,  de  sorte  que 
si  les  dép  'US  -s  ont  augm  «nté  d  •  vini^'t  pour  Ci'ut  depuis  ISStj,  l'augmenta- 
tion du  rev.'uu  a  été  d'  près  d;  cintjuant'  pour  cent,  et  nous  n'avons 
aucune  raison  de  peiisi-r  qu'il  ne  continuera  pas  à  augmenter  dans  la  même 
proportion. 

Monsieur  rOrateur,  je  suis  heureux  de  dire  que  pendant  l'aunév.  fiscale 
qui  vient  d(!  se  terminer,  notre  revenu  ordinaire  a  dépassé  les  dépeusesordi- 
naires  de  #2S0,GSh. 

Examinons  d'abord  les  compt 'S  pour  l'année  qui  vi  'Ut  de  s'écouler. 
L'état  des  recettes  et  des  dépenses  pour  cet  exercice  est  devant  a'ous  sous 
le  titre  de  Comptes  Publics.  L  -s  livres  sont  clos  et  balancés  ;  nous  pouvons 
maintenant  voir  jusqu'à  quel  point  les  prévisions  au  sujet  des  recettes  étaient 
justes  et  comment  on  a  tenii  h'S  promesses  laites  au  sujet  des  dépenses. 

Voyons  d'abor  d  pour  les  recettes.  Dans  son  discours  sur  le  budget  pro- 
noncé le  21  décembre  1894,  l'honorable  M.  Taillon  évaluait  les  recettes 
nettes  à  $4,250,49.142  ;  nous  voyons  que  les  recettes  ont  été  eflectivement 
de  $4,831,196.17,  soit  un  excédant  sur  les  prévisions  de  175,696.75.  Il  est 
juste  de  dire,  Mon sieixr  l'Orateur,  que  l'on  comprend  dans  ces  recettes  un 
montant  de  $59,.US.40,  qui  a  été  reçu  et  dépansé  par  les  shérifs  et  les  per- 
cepteurs du  revenu  provincial  ;  mais  d'un  autre  coté  ce  montant  apparaît 
aussi  dans  l'état  des  dépenses,  quoique,  d'après  la  coutume  il  îie  fut  pas 
compris  dans  les  prévisions  budgétaires.  Si  ce  montant  est  retranché  des 
recettes — comme  on  prétendra  peut-être  qu'il  devrait  l'être — il  n'en  reste  pas 
moins  un  excédant  de  recettes  de  $16,178.35  sur  le  montant  des  recettes 
prévues. 


Mais,  Monsiour  l'Orateur,  si  nous  avions  rt'çu  avant  le  Icr  juillet  dernier 
tout  ce  qui  nous  était  dû  sous  un  ou  di'ux  titres  principaux  ([ue  Je  in.Mi- 
tionnorai,  montants  auxquels  nous  avions  droit  sans  aucun  doute,  le  revenu 
réel  serait  eiK^orc  plus  «-onsidérahle  Vax  18!>4  mon  prédéct'sscur  comptait 
avec  conliaiice  sur  certains  pniemenls  d'intérêt  (pii  mius  étaient  dus  par  le 
GouverntnnepI  de  la  Puissance.  C'es  montants  nous  avaient  été  versés  sans 
interruption  depuis  la  Conlédéiation  et  représentaient  iJTl.-^Hô.itô  annuelle- 
ment ;  ce  montant  comprenait  les  intérêts  sur  la  part  de  la  Province  dans  le 
fonds  des  écoles  communes  <jui  est  ejitre  les  mains  du  (îouvernement 
l'V'déral,  savoir,  $;JO,770.22,  et  les  intéi-êts  sur  certains  fonds  eu  fidéi-commis 
appartemint  à  cette  Province,  mais  (]ui  sont  aussi  entre  les  mains  de  la 
Puissance  depuis  la  Confédération.  Le  montant  de  ces  derniers  fonds  est 
de  ^412,814  2'/,  et  le  taux  de  l'intérêt  est  de  5  pour  cent  par  année,  fornjant 
un  montant  annuel  de  !§20,G1').72,  Ces  intérêts  nous  étaient  payés  semi- 
annuellement  après  le  1er  janvier  et  le  1er  juillet. 

Le  versement  semi-annuel  sous  le  preinier  de  ces  titres,  c'est-à-dire  pour 
11'  fonds  des  écoles  qui  devemvit  du  le  prenii  'r  janvier  dernier,  a  été  retenu 
par  le  Gouvernenii'nt  Fédéral  ù  la  suite  d'un  protêt  fait  par  le  Gouv.'rnement 
d'Ontario,  (jui  prêt  -nd  que  c  s  pal  'Uients  n  •  d-vrai  -nt  pas  élr.'  faits  avant 
que  les  dillicultés,  entre  les  deux  provinces,  (jui  ont  été  soumis  's  à  des 
arbitres,  soient  réylées. 

Ce  gouveru'm  'ut  a  protesté  vigoureus  "m-nt  au  nom  de  c;'tt>  Provinci^ 
et  je  suis  h  'ureux  de  pouvoir  déclarer  (pie  nos  représentations  ont  été  bii'n 
accueillies.  Le  Gouvernein  'Ui  iM'déral,  le  !;'>  juillet  d  -rni  'r,  nous  a  payé  la 
somme  de  12'), 385. Il,  mais  il  étiiit  trop  tard  [lour  qu  >  l'on  put  la  compter 
dans  f's  reci'tt  'S  de  l'exenic  •  qui  v.'uait  d'expir.-r,  d."  sort-  qu  '  les  recettes 
de  cett  '  année  en  sont  réduiti's  d'autant.  L  ■  Gouvernera-nt  Fédéral  a  aussi 
ret  «nu,  depuis  1'  1er  janvier  180."),  l'intérêt  sur  l'S  fonds  en  fidéi-commis 
fermant  un  total  d  >  !3)20,tjl  ").72.  Ij  •  Gouvernem 'ut  l'édéral  n-  prêt 'ud  pas 
que  C't  intérêt  n'est  pas  du,  mais  bi  'U  que  l'arbitrage  qui  se  poursuit 
maintenant  pourra  étal)lir  un  ■  dette  de  notre  part  envers  la  Puissanc  ',  qui 
s  'ra  alors  comp  -usée  par  1  -s  montants  ret  -nus. 

Cette  prétention  rue  i)arait  absolument  insoutenable,  et  j'espère  qui?  la 
nouvelle  administration  à  Ottawa  rendra  justice  à  la  Province  sans  retard, 
bien  qu'il  soit  à  regretter  qu'au  dernier  moment,  lors  de  l'audition  i)ar  le 
Comité  Judiciaire  du  Conseil  Privé  de  l'appel  d'un  jugement  de  la  Cour 
Suprême,  sur  une  adjudication  des  arbitres,  le  Gouvernement  Fédéral  ait 
changé  son  attitude,  qui  avait  jusqu'alors  été  favorable  à  nos  intérêts,  et  nous 
ait  ainsi,  en  réalité^  enlevé  l'avantage  de  son  appui. 
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Le  revenu,  sous  et»  titre,  lut  conMé(iuemnient  moindre  que  len  delxnirst's 
d"  $4fl,000.HÎÎ,  rei)réHentttnt  les  int£(r(*'t8  pour  une  année  sur  les  fonds  en 
fuUi-romîniK  et  un  vorsomtMit  semi-annuel  sur  lo  l'onds  des  écoles  com- 
munes, sur  lequel  on  a  toiilet'ois  re^u  depuis  1125, 88:). 11. 

Ji'autro  it(  m  sur  lequel  les  recettes  ne  se  sont  pas  élevées  au  montant 
anticipé,  a  été  celui  de  l'intérêt  sur  les  iji7,000,()()0.0i)  que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  (  unadien  du  Pacifique  doit  encore  sur  It;  prix  de  vente  du 
chemin  de  fer  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental. 

Le  montant  de  la  diminution  de  ce  chef  est  de  |;.')C.()42.()2,  laquelle  s'ex- 
])li(iue  par  la  réduction  du  taux  d'intérêt  en  vertu  d'un  contrat  intervenu 
entre  la  comimunie  et  le  Gouvernement,  le  7  février  1895. 

A  ce  sujet,  je  désire  dire  seulement  que  cet  arrangtnnent  nie  paraît 
avoir  été  avantageux;  en  vertu  du  contrat  qui  existait  précédi-mineut,  la 
compagnie  avait  le  droit  de  payer  sa  dett  .n  aucun  temps.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  eut  été  dillicile  pour  elle  d'obtenir  l'ariicnt  nécessaire  pour  nous 
payer  sur  des  dél)cntures  à  un  taux  d'intérêt  moindre  de  I  pour  cent  que 
celui  (|u'el[e  nous  payait  ;  tandis  que  de  notre  c(')té,  nous  aurions  difficile- 
ment pu  placer  ces  $7,000,000  à  4  pour  cent  D'apri-s  le  dernier  arrange- 
ment, la  comiuiunie  doit  nous  payer  -\:  pour  cent,  jus(iu'au  1er  mars  I!t04, 
sur  une  somme  de  ijjiT.OOO.OOO.OO.  \  cette  date  elle  aura  le  droit  de  nous 
payer  !|>3,.')00.0n0.00  sur  le  cajjital.  mais  elle  devra  continuer  à  nous  servir 
les  intérêts  sur  la  balance  de  !|8,.")00,000.00  au  même  taux  jusqu'au  ier  mars 
190(i.  Sur  l'item  des  intérêts  sur  prêts  et  dépôt,  ]o  montant  reçu  a  été  do 
$0,.")(j'2  21  au-dessous  des  prévisions  ;  ceci  est  du  à  une  diminution  du  taux 
des  intérêts  et  aux  variations  du  montant  en  espèces,  au  crédit  de  la  l'ro- 
vincc  dans  les  l^anques  11  est  toujours  dillicile  de  prévoir  avec  précision 
les  recettes  de  ce  chef. 

Un  autre  item  sur  lequel  les  prévisions  de  l'ex-trésorier  n'ont  pas  été 
réalisées  est  celui  de.s  licences  sur  les  manufactures  et  le  commerce, 
les([Uelle»  ont  rapporté  $45,271.4>i  au-dessous  du  montant  anticipé;  (;epeu- 
dant  une  <;vaiid  partie  de  cette  somme  constitue  un  actif  disponible,  vu 
(j^u'on  est  à  l'aire  11  s  rentrées.  J'espère  (^uo  tout  ee  qui  est  dû  s, -ra  bientôt 
payé. 

L'impôt  svir  les  mutations  d'immeubles  a  aussi  rapporté  ^1  ■),74.5.r)0  de 
moins  que  le  montant  anticipé.  Ceci  doit  ètri>,  sans  doute,  attribué  (>n 
partie  à  l'état  i)eu  favorable  du  marché  pour  les  immeubles  et  aussi  au  l'ait 
(|ue  l'on  croyait  g-cuéralement  que  L'  Gouvernement  abolirait  cette  taxe  le 
plus  tôt  possible,  croyance  (jui  a,  du  reste,  été  justifiée  par  l'action  du  Gou- 
vernement et  de  la  Législature  durant  la  présente  session 


Lo  rovi'iiu  résultant  dos  contributions  des  municipalités  pour  le  main- 
tien des  aliénés  et  celui  des  détenus  dans  les  écoles  d;'  réforme  et  d'industrie 
a  aussi  été  moindre  que  le  montant  anticipé,  de  $'7,410.31  et  $5,133.24 
respectivement. 

Sur  les  items  suivants,  les  recettes  sont  restées  au-dessous  des  prévisions 
comme  suit  : 

Re-enu  casuel ^  3519  15 

Contributions  des  compagnies  d'asruranees  provinciales 100  00 

"  au  fonds  de  pensions  au  service  civil 971  23 

Remboursements  de  la  taxe  sur  les  subsides  de  chemins  de  fer..     2(3,714  38 

Quant  à  ce  dernier  item,  je  dois  dire  cjue  la  perception  de  la  taxe  sur 
les  subsides  de  chemins  de  fer  est  deveniie  difficile,  par  le  fait  que  le  statut 
l'imposant,  adopté  en  1890,  sous  l'administration  de  feu  l'honorable  M 
Mercier,  a  été  déclaré  vague  et  insuffisant  par  les  tribunaux.  Cette  loi  a 
été  amendée  en  1S95,  mais  plusieurs  des  compagnies  intéressées  s'opposent 
encore  au  i>aiement  de  la  taxe.  Le  gouvernement  n'a  aucun  doute,  toutefois, 
quant  à  l'efficacité  de  la  loi  actuelle. 

Voilà,  je  crois,  toirt  ce  ^u'il  y  &,  à  dire  sur  les  items  au  sujet  desquels 
les  prévisions  de  mon  prédéce.sseur  n'ont  pas  été  entièrement  réalisées. 

En  ^ommo  il  traitait  de  recettes  évaluées  à  14,255,499.42.  Sur  les 
items  mentionnés  plus  haut,  les  recettes  ont  été  de  |204,47t).35  moindres  que 
ses  prévisions,  soit  un  écart  de  moins  de  5  pour  cent  de  la  somme  totale  du 
revenu  qu'il  avait  à  évaluer.  Si  on  considère  que  notre  jugement  ne  saurait 
être  infaillible,  il  faut  admettre.  Monsieur  l'Orateur,  qu'il  ne  s'est  pas 
beaucoup  trompé  en  calculant  les  recettes  pour  une  époque  qui  était  encore 
éloignée  de  plus  d'une  année  du  moment  où  il  parlait  N'oublions  pas 
aussi  qu'il  avait  évaluer  un  revenu  qui  est  naturellement  très  variable,  et 
qu'en  dépit  de  tout,  les  écarts  sont  dus  à  des  circonstances  en  dehors  de  son 
contrôle. 

.îe  pusse  maintenant,  Monsieur  l'Orateur,  aux  items  sur  lesquels  les 
recettes  pendant  1805-9(3  ont  dépassé  le  montant  des  prévisions  budgétaires. 
Une  élude  de  cette  partie  du  discours  de  mon  prédécesstnir  devra  con- 
vaincre cette  Chambre  qu'il  avait  évalué  le  revenu  probable  avec  sincérité, 
et  que,  s'il  s'est  trompé,  c'est  plutôt  du  côté  de  la  prudence. 

Je  me  contenterai  de  mentionner  ces  excédants,  les  chiffres  sont  sufi- 
samment  convaincants  : 


'..« 


•WWWWSfSSS 


?flyassss5 


î'ïTTmriiBi 


mm 


es  pour  le  main- 
me  et  d'industrie 
G.31  et  $5,133.24 

s  des  prévisions 

i$  3,619  15 

100  00 

971  23 
fer..     20,714  38 

on  de  la  taxe  sur 
fait  que  le  statut 
l'honorable  M 
aux.  Cette  loi  a 
essées  s'opposent 
i  doute,  toutefois, 

.  sujet  desquels 
ut  réalieées. 

499.42.  Sur  les 
35  moindres  que 
somme  totale  du 
ement  ne  saurait 
.''il  ne  s'est  pas 
I  qui  était  encore 
N'oublions  pas 
très  variable,  et 
en  dehors  de  son 

sur  leisquels  le.s 
oiis  budg-étaires. 
seur  devra  con- 
e  avec  .sincérité, 

itFres  sont  sufîi- 


9 


Exct^dant  des  recettes 
sur  It's  iHi'viaion.s. 

Terres  de  la  Couronne $109,260  19 

Administration  de  la  justice,  y  compris  la  vente  des  timbres..  16,012  41 

Licences 44,570  90 

Taxes  directes  sur  les  corporations  commerciales 8,64')  86 

Taxes  directes  siir  certaines  personnes 2,507  67 

Droite  sur  les  successions 13,365  33 

Percentages  sur  les  honoraires  d'employés  publics  et  les  renou- 
vellements d'hypothèques. 141  11 

Législation,  honoraires  sur  bills  privés  et  vente  des  statuts 1,491  51 

Gazelle  Ol/iriel/e 1,682  60 

Loyers  d'édifices  publics , 63  60 

$197,739  18 

A  ce  montant  il  faut  ajouter  les  recettes  suivantes  qui  n'étaient  pas 
comprises  dans  les  estimations,  savoir  : 

Travail  des  prisonniers I  52  01 

Honoraires  pour  l'inspection  des  chemins  de  fer 492  00 

Emprunt  de  l'incendie  de  Québec 200  00 

Prime  sur  échange 29  00 

Loyer  de  la  propriété  du  Château  Frontenac 244  70 

Remboursements  de  crédits  non  dépensés 21,897  81 

$  22,915  52 

Formant  en  tout  un  total  de  *i220,654.70,  lequel  excède  de  $16,178.35 
le  montant  des  déficits,  dans  les  recettes  prévues,  que  j'ai  déjà  mentionnés. 

DÉPENSES  DE    1895-96. 

L'honorable  M.  Taillon  évaluait  les  dépen.ses  pour  1895.9(;  à  $4,222,- 
110.97.  Dans  ce  montant  il  comprenait  la  somme  probable  des  rembourse- 
ments de  garanties  de  chemins  de  fer  de  $268,235.62.  Déduction  laite  de 
cet  item  les  dépenses  prévues  se  seraient  donc  élevées  à  $3,953,875.35.  Les 
déjx'uses  réelles,  non  compris  le  remboursement  des  dépôts  de  garantie  de 
chemins  de  1er,  ont  été  de  $4,090,707.00.  Dans  ce  montant  on  comprend  la 
dépense  extraordinaire  pour  travaux  publics  qui  a  dépassé  les  prévisions  de 
$145,83 1 .65.  Toutefois  on  compte  dans  ce  montant  $59,518.40  payés  à  même 
les  recettes  des  percepteurs  du  revenu  provincial  et  des  shérifs,  lequel  mon- 
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tant  apparaît  dans  Téfnt  des  recettes.  Le  véritable  excédant  des  déboursép 
sur  les  prévisions  est  donc  de  .$86,313.20.  L'état  détaillé  des  différents  items 
constituant  cet  écart  est  comme  suit  : 


I 


MONTANT   DÉPENSÉ   EN   PLUS  DES   PRÉVISIONS. 

Administration  do  la  Justice  .... 

Agriculliirc,  Immigration  et  Colonisation 

Editic'S  et  Travaux  Publics  : 

Ordinaires 

Extraordinaires 

Services  Divers ... 


2,004  28 
52,414  09 

1,837  44 
26,985  34 
36,081   29 


1119,922  44 

13ALANCES   DE   CRÉDITS   NON   DÉPENSÉS. 

Bette  Publique ^29,287  45 

Législation  , 2,14")  03 

Gouvernement  civil 2,175  87 

Instruction  Publique,  etc 0  24 

$  33,609  19 

Excédant  des  déboursés  sur  les  prévisions...^ $  86,313  25 

On  \^n-ra  que  les  augmentations  les  plus  considérables  sont  celles  qui 
ont  rapport  à  l'Agricultur,'.  à  l'Immigration  et  à  la  Colonisation  et  aux 
Dépi'uses  Extraordinaires  pour  Edifices  et  Travaux  publics,  ainsi  que  pour 
les  Services  Divers,  et  sous  ce  derniiT  titre  sont  compris,  les  déboursés 
imprévus  dans  le  Département  des  Terres  de  la  Couronne  pour  l'arpentage 
des  terres  publiques.  Cette  dép-ns  •  doit  être  considérée  comme  iitile  et 
rapportera  ce  qui  a  été  avancé.  On  comprend  aussi  sous  c;'  titre  111,562. 00, 
doii  fait  aux  victimes  des  incendies,  des  inondations  et  de  la  famine,  secours 
qui  était  devenu  nécessaire  à  ceux  qui  avaient  souffert  d'une  épreuve  de  la 
Providence.  Tout  c  que  nous  pouvons  espérer  c'est  que  ces  sortes  de 
dépenses  apparaissent  le  moins  souvent  possible  dans  le  budget. 

Quant  à  l'excédant  de  déboursés  compris  dans  le  tableau  ci-dessus  et 
attribuable  aux  travaux  publics  (extraordinaires)  on  y  comprend  $14,080.35, 
balance  une  à  M.  Vallières,  en  A'<>rtu  de  la  décision  des  arbitres  ;  $9,900.00 
pour  une  voûte  de  sûreté  au  Palais  de  Justice  de  Montréal,  et  |i3,000.00  pour 
un  pont  sur  !a  rivière  du  Sud,  à  Saint-Pierre. 
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Pour  ce  qui  regarde  les  dépenses  moins  élevées  que  les  estimations, 
la  principale  économie  se  rapporte  à  la  dette  publique.  Lorsque  mon  pré- 
décesseur prépara  son  estimation  du  service  des  intérêts  sur  les  emprunts  à 
être  faits  il  calcula  que  la  Province  aurait  à  payer  de  4J  à  5  pour  cent.  Un 
emprunt  temporaire  de  .€300,000,  égal  en  chiffres  ronds  à  |1,500,000.00,  a 
été  placé  à  nu  peu  moins  que  3;^  pour  cent  par  année.  Cette  opération 
démontre  non-seulement  rexcellente  position  linancière  qui  a  été  faite  à  Ja 
Province  sous  l'administration  conservatrice  actuelle,  mais  aussi  le  soin  que 
l'on  a  ai)porté  à  réduire,  autant  que  possible,  les  frais  d'intérêt. 
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l'emprunt  de  1896  et  ceux  qui  l'ont  précédé. 

Ceci  m'amène  à  parler  de  l'emprunt  de  1896  et  de  l'emploi  de  l'argent 
qu'il  a  rapporté.  Comme  cet  emprunt,  s'élévant  à  .0020,000  sterling,  ou  à 
près  de  $3,017,333.33,  est  le  dernier  fait  en  vertu  de  l'acte  54  Victoria  (1890), 
chapitre  2,  on  me  permettra  do  discuter  tous  les  emprunts  faits  sous  cette 
loi.  Par  l'acte  cité,  \c,  Lieutenant-Grouverneur  en  Conseil  était  autorisé  à 
emprunter,  de  temps  à  autre,  selon  que  les  besoins  de  l'administration 
l'exigeraient,  une  somme  n'excédant  pas  dix  raillions  de  dollars,  pour  laquelle 
des  titres  ou  débentures  ne  portant  pas  plus  de  quatre  pour  cent  d'inté- 
rêt par  année  seraient  émis.  Le  gouvernement  de  ce  temps-là  mit  dans  le 
préambule  de  l'acte  un  état  des  divers  montants  qui  constituaient  alors  la 
dette  flottante  de  la  Province.  Ces  montants  formaient  un  total  de 
$10,862,355.86,  dont  voici  le  détail  : 

{a)  Mandats  impayés  au  30  juin  1890  $    112,571  45 

(b)  Dépôts  temporaires 261,361  27 

(c)  Dépôts  en  garantie  des  compagnies  de  che- 

mins de  1er 1,916,685  98 

{(I)  Subventions  en  argent  accordées  aux  che- 
mins de  fei",  mais  nonencor  >  gagnées $1,367,737  92 

L?s  premiers  35  centins  par  acre  des  subventions 
en  terres  accordées  aux  chemins  de  fer,  et 
converties  mais  non  encore  gagnées 865,159  96 

Les  premiers  35  centins  par  acre  des  subventions 
en  terres  accordées  aux  chemins  de  fer,  et 

qui  peuvent  être  converties.. 665,350  00 

$2,898,247  88 

(e)  Dettes  pour  terres  et  autres,  chemin  de  fer 

Q.  M.  O.  etO 122,364  00 
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{f)  Perte  «ur  le  dépôt  fait  à  la  Banque  d'Echange, 
à  êtro  replacé  au  fonds  d'amortissement  en 
en  vertu  de  la  loi  45  Vict.,  chap.  21 27  000  00 

(g)  Somme  duo  au  comité  protesti  nt  de  l'instruc- 
tion publique  en  Vertu  du  règlement  d;-  la 
qut'stion  des  biens  des  Jésuites  6-^061  00 

(//)  Dép'nse   spéciale   prévue    pour  l,s90-01,  en 

vertu  de  la  loi  53  Vict.,  chap.  1 912188  00 

ikf  •      1,         .             ,      .   .„  $6,81î],874  58 

Moins  I  encaisse  au  1er  juillet  1890 525  344  43 

/,  -n-  '   •  ,  ,^  .  15,788,080  15 

(i)  Dépense  spéciale  supplémentaire  prévue  pour 

,,,f '«•"■••;•.•■, V nM48  7i 

0)  Itepens  '  spéciale  supplémentaire  prévue  pour 

.■^^^^■92 1    838,555  00 

Moins  les  crédits  votés  de  nouveau... 280  000  00 

.;,  cj  ,        ,.  558,555  00 

(/e)  Subventions  en  argent  aux  chemins  de  fer, 

tel  qu'exposé  dans  les  résolutions  adoptées 
iJar  l'Assemblée  Législative,  le  vingt-troisiè- 
me jour  de  décembre  1890 12  544  270  00 

Les  piemiers  35  centins  par  acre  des  subventions 
en  terres  aux  chemins  de  1er,  tel  qu'exposé 
dans  les  résolutiojis  adoptées  par  l'Assemblées 
Législative,  le  vingt-troisième  jour  de  dé- 
cembre  1890 : 1,856,050  00 

4,400,320  00 

Formant  an  total  de î^çl^Ti^ 

''  Aitendu  que  les  obligations  non  contestées  de  la  province,  mentionnées 
dans  le  préambule  de  la  loi  50  Victoria,  chapitre  2,  s'élèvent  à  $4,037  624  89 
en  sus  des  réclamations  contestées  existant  avant  le  29  janvier   1887'  et  sur' 

ar^:r  ;:^rr  ::;:::sr^^'^^  ^"  "'  "^"  '-'''-'  -  ^^'^^  ^  ^^^ 

de  m^:^:  '^  '-''''''''' ^'-P-»tiUiten  vertude  l'acte  susdit  a  été 
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912,188  00 


|ô,788,030  15 
...   115,448  71 


.|10,8ej,8o3  86 


cte  susdit  a  été 


"  Attendu  que  des  crédits  de  chemins  de  fer  ont  été  votés  en  1888  pour 
[un  chitFre  d'environ  $3,000,000.00  ; 

"  Attendu  qu'une  nouvelle  dette  de  1462,911.00  a  été  créée  parla  loi  51- 
[52  Victoria,  chapitre  13,  pour  obtenir  le  règlement  final  d'une  (question  pen- 
dante depuis  près  d'un  siècle,  sur  la  cession  des  biens  dits  "  Biens  des 
[Jésuites,"  estimés  à  plusieurs  millions  de  piastres,  et  que  la  part  aux  insti- 
itutions  catholiques  à  la  suite  de  cette  cession,  savoir  :  #400,000.00  a  été 
payée  ; 

"  Attendu  qu'il  est  devenue  nécessaire  de  construire  une  prison  nouvelle, 
d'agrandir  et  de  réparer  le  palais  de  justice  et  les  écoles  normales  à  î\Iont- 
réal  ;  de  bâtir  de  nouveaux  palais  de  justice  dans  les  comtés  d'Ottawa  et 
de  Pontiac,  et  une  nouvelle  école  normale  à  Québec  ;  de  tacheter  des  dében- 
tures  émises  par  la  ville  de  Fraserville  poiu-  la  construction  d'au  palais  de 
justice  à  cet  endroit,  de  construire  des  voûtes  de  sûreté  et  de  faire  de  grosses 
réparations  urgentes  dans  les  palais  de  justice  des  districts  ruraux  ;  et  que 
des  sommes  considérables  sont  requises  à  ces  fins  ; 

"  Attendu  que  cette  province  pourrait  être  appelée  à  pourvoir  à  la  cons- 
truction ou  à  l'achat  d'un  ou  de  plusieurs  asiles  d'aliénés  eu  temps  utile 
pour  l'expiration  des  contrats  actuels  d'afî'ermage  ; 

"  Attendu  que  la  construction  de  ponts  en  fer  et  de  grandes  routes  de 
colonisation  ;  le  maintien  des  écoles  du  soir  pour  les  classes  ouvrières  des 
villes  et  des  campagnes,  les  crédits  spéciaux  et  nouveaux  pour  aider  d'avan- 
tajre  les  écoles  élémentaires  primaires,  et  la  consauction  de  couvent»,  de 
collèges  et  d'académies  pour  l'instruction  secondaire  et  l'empierrement  des 
chemins  dans  les  municipalités  rurales  ont  nécessité  et  vont  néccrisiter  des 
dépenses  importantes  ; 

"  Attendu  que  des  crédits  nouveaux,  s'élevant  à  plusieurs  raillions  de 
piastres  seront  votés  pendant  la  présente  session  comme  étant  indispen- 
sables au  couronnement  de  la  politique  de  chemins  de  fer,  sanctionnée  par 
les  législatures  précédentes  ; 

"  Attendu  que  d'autres  dépenses  imputables  au  capital,  sont  devenues 
n^;'\-  ibaires  dans  les  circonstances  et  sont  requises  dans  l'intérêt  public." 

On  voit  par  ceci  que  si  la  politique  du  gouvernement  d'alors  avait  été 
suivie,  les  110,000,000.00  n'auraient  couvert  qu'une  partie  des  dépenses 
projetées,  pui.sqn'ils  ne  suffisaient  pas  même  pour  payer  la  dette  flottante, 
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En  vertu  do  cette  loi,  le  Trésorier  du  temps,  l'honorable  M.  8hehyn 
uéfrocia  un  emprunt  de  ,|!,'5,S(;0.000.00  portant  intérêt  à   4  p.  c.  par  année.' 
avec  le  Crédit  Lyonnais  et  la   Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  en  juillet 
1801.     Cet  emprunt   rapporta,  déduction   faite   de   l'escompte   et  de  toutes 
les   dépenses,    i$;3,657,037.:37,  soit   à    peu  près   94?    p.  c ,  mais  l'emprunt 
n  était  fjue  pour  deux  ans,   de  sorte    que  pour   avoir   l'usage  de  cet  argent 
durant  vini>t-(|uatre  mois  nous  étions   obligés  de  payer  plus  de  $200,000.00 
à  part  l'intérêt  à  4  p.. •.  sur  le   plein   montant   de   l'emprunt      Lors'de  l'é- 
chéance  de  cet  emprunt  en  Juillet  1898,  il  eût  été  impossible,  vu  la  grande 
crise  Imancicre  qui  existait  alors  dan.s  le  monde  entier,  crise   accentuée  par 
la  faillite  des  Uarings  de  Londres  et  celle  des  principales  banques  de  l'Aus- 
trahe,  el  mar(|uée  par  la  dépréciation  des  meilleurs  titres,   il  eiit  été  abso- 
lument impossible,  dis^je,  de  négorier  un  emprunt  à  long  terme  à  des  con- 
ditionr;  avantageuses,  et  un  emprunt  temporaire  à  4  p.  e.  fut  lait  pour  rem- 
placer l'ancien.     Cet   emprunt   fut  placé  à  94.     L'émission  de  débentures 
s  éleva  à  14,106,461.00  et  elle  rapporta  13,849,306.27. 

En  décembre  1894,  M.  Taillon  se  trouvant  dans  l'obligation  de  rencon- 
trer  ce   montant,   fit   son   emprunt  de  $5,332,976,  pour  lequel  il  a  été  si 
sévèrement  critiqué.     Mais,  Monsieur  l'Orateur,  je  désire  attirer  l'attention 
sur  un  ou  deux  faits  se  rapportant  à  eet  emprunt  et  sur  le  taux   d'intérêt 
auquel  il  fut  placé,  ce  qui  mérite  considération.     D'abord  le  taux  de  l'iii- 
térèt  n'était,  et  n'est  encore  que  de  3  pour  cent.     Jamais  avant,  la  Province 
ne  s'était  aventurée  à  otirir  ses  titres  sur  les  marchés  monétaires  du  monde 
a  un  taux  plus  bas  que  4  pour  cent  ;  cependant  r'est  une  des  choses  les  plus 
avantageuses  pour  un  pays  d'obtenir  l'intérêt  le  plus  bas  possible  sur  sa 
dette.     Il  serait  à  désirer,  Monsieur  lOrateur,  que  toutes  nos  débentures  ne 
portassent  pas  plus  de  3  pour  cent  ;  il  en  résulterait  des  avanta-es  multiples 
pour  la  Province  et  certainement,  à  l'avenir,  aucun  Trésorier  ne  son-erait  à 
payer  un  taux  plus  élevé.     8i  les  garanties  que  nous  avons  à  offrii- valent 
quelque  chose,  nous  payons  certainement  un  taux  tropéhn  é  sur  nos  anciens 
emprunts.  ^    N'oublions   pas   non   plus   que   l'emprunt  en   question   n'est 
payable  qu  en  soixante  ans.     Or  j'athrme.  Monsieur  l'Orateur,  et  je  ne  crois 
pas  que  1  on  me  contradise  en  cela,  que  la  valeur  actuelle  d'un  titre  portant 
3  pour  cent  d  intérêt  et  payable  dans  soixante  ans,  doit  être  de  77  aHn  de 
rapi^rter  4  pour  cent  au  porteur;  c'est-à-dire,  si  on  veut  précise'r.  77.32. 
En  d  autres  mots  la  vente  à  77  pour  c.nt  d'une  débenture  de  ,€100,  portan 
3  pour  cent  d  intérêt  et  payable  en  soixante  ans,  équivaut  à  la  vent    d'une 
debenture  de  4  pour  cent  au  pair.     Or,  Monsieur  l'Orateur,  cette  Province 
n  avait  jamais  pu,  avant  cette  année,  placer  ses  4  pour  cent  au  pair.     Nous 
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avons  obtenu  94  et  95,  comme  je  viens  de  le  dire  ci-dessus,  mais  nous  avions 
à  accepter  cette  somme  pour  la  période  insignifiante  de  deux  ans  ;  et  en 
réalité  nous  payions  alors  un  taux  usuraire.  8ix  p.  c.  d'escompte,  plus  8  p.  c. 
d'intérêt  pour  deux  ans,  équivaut  à  14  p.  c,  pour  l'usage  de  l'argent  durant 
deux  années.  Puis  dans  quel  état  se  trouvait  alors  le  crédit  de  la  Province  ? 
Les  financiers  se  renseignent  sur  la  valeur  des  titres  qu'on  leur  offre,  sur  les 
obligations  de  l'emprunteur  auquel  ils  font  des  avances,  et  pout-on  croire, 
après  avoir  lu  les  chiffres  que  je  viens  de  citer,  que  le  crédit  de  la  Province 
était  alors  très  bon.  Monsieur  l'Orateur,  je  ne  veux  pas  me  prononcer  sur 
la  transaction,  mais  je  dois  dire  que,  quand  on  la  compare  à  celles  qui 
l'avaient  précédé  et  que  l'on  considère  l'état  du  crédit  de  la  Province  ; 
l'emprunt  en  question  nous  apparaît  tout  autre  que  ce  que  les  critiques 
linanciers  et  les  adversaires  politiques  ont  voulu  nous  le  représenter. 

Le  premier  mars  1S94  un  emprunt  de  .£000,000.  portant  4  pour  cent 
d'intérêt,  fut  placé  sur  le  marché  de  Lo-dres  à  94,  qui  rapporta  i$2,744,800, 
et  le  1er  mai  1S06,  M.  Taillon  plaça  le  dernier  emprunt  de  ,£620,000  à 
5  pour  cent  de  prime.  C'est  le  premier  emprunt  sur  lequel  la  Province  ait 
obtenu  une  prime. 

Le  crédit  do  la  Province  ne  paraît  pas  avoir  été  déprécié  dans  l'inter- 
valle, mais  nous  n'entendons  pas  de  félicitations  de  la  part  de  ceux  qui 
étaient  si  disposés  de  critiquer. 

Maintenant,  Monsieur  f Orateur,  voilà  tons  les  emprunts  qui  ont  été 
négociés  en  vertu  de  l'acte  de  1890.  Qu  a-t-on  fait  de  l'argent  qu'ils  ont 
rapporté  ? 

Dans  les  dépenses  énormes  qiri  étaient  indiquées  par  cette  loi,  on 
remarquera  un  item  de  |912,1S3.00  (pas  tout  à  fait  un  million),  qui 
était  porté  pour  les  dépenses  spéciales  de  l'année  1890-91,  dont  les  détails 
apparaissent  dans  le  budget  de  l'année  précédente,  53  Victoria,  chapitre  1, 
et  aussi  dans  le  budget  supplémentaire  qui  pourvoyait  à  une  dépense  de 
$115,448  71,  formant  un  total  de  11,027,631.71. 

Cela  faisait  prévoir  de  larges  dépenses  et  comprenait  un  montant  de 
$100,000.00  pour  une  nouvelle  prison  à  Montréal. 

Cette  prison  était  nécessaire,  mais  elle  ne  fut  pas  construite,  et  avant  le 
30  juin  1891,  c'est-à-dire,  avant  la  lin  de  l'exercicepour  lequel  ces  montants 
avaient  été  votés,  !5;820,254.00  avaient  été  dépensés,  de  sorte  qu'il  ne  restait 
^lus  (^ue  $207,377.00   pour  construire  la  prison  de   f  400,000.00.     11  fallait 


iî'! 


Il 


! 


u 


le  premier  emprunt  de  M.  Taiilon  eu  décembre  1894. 


Les  montants  re^us  du  -SO  juin  1892   au    ^0   juin    1896,  des  omissions 
a  emprunts,  non  compris  les  dépenses  faites  à  même  le  Fonds   Consolidé 
sont  comme  suit  ; 

Emprunt  d.  1898 «3,800,073  34 

^^^-^ 2,744,800  00 

1894,  Paris 4,106,391   â2 

1896,  Partie  de  l'emprunt  émis  au 

30  juin  1896 2,044,000  00 


de  ce  montant  on  a  remboursé  à  échéance   les  empr 
suivants  : 

Emprunt  de  1891 


-  $12,755,264  80 


prunts 


1893. 


.$3,860,000  00 
.  4,106,461  00 


7,906,461   00 


A  ce  montant  on  doit  a,jout,er  l'argent  en  caisse, 

le  30  juin  1S92...; !|1,331,855  29 

Moins  les  mandats  non  payés 555  028  10 


$4,788,803  86 


776,827  19 


De  cette  somme  on  a  payé  : 

Les  emprunts  temporaires  non  remboursés 

le  30  juin  1892..... $1,550,000  00 

__^Subventions  do  chemins  de  fer 2,868  631  90 

Q.  M.  0.  et  0.  (chemin  de  fer  de) '  61, 956  39 


$5,565,631  05 


4,480,588  29 


Laissant  une  balance  de 

qui  se  compose  comme  suit  : 


1,085,042  76 


Les  depens,.s  totales,  non  compris  les  emprunts  temporaires 
les  subsides  de  cliemins  de  fer  et  le  chemin  de  Q.  m' 
O.  etc.,  mentionnés  ci-dessus,  du  30  juin  1892   au  30 
juin  1896,  se  repartissent  comme  suit  ; 
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1896 

,  des  émissions 

le  Fonds   (îonso 

lidr, 

3  84 

0  00 

1  Ô2 

)  00 

$12,75r),2G4 

86 

Lints 

1  00 

.  00 

7,900,401 

00 

$4,788,803 

86 

'29 

10 

776,827 

19 

$5,565,631 

05 

00 

90 

39 

4,480,588 

29 

.... 

11,085,042 

76   ! 

es, 

M. 

30 

[Dépenses  ordinaires,  y  compris  $308,679.99 

de  rompnint  de  1880,  racheté $15,9l8,69r  67 

Dépenses  extraordinaires 840,203  69 

Emprunts  et  Dépôts 191,747  14 

Dépôts  de  garanties  de  chemins  de  fe;r 1,018,987  04 


$17,964,637  54 


Le  Revenu  total  du  30  juin 
1892  au  30  juin  1896 
a  été  : 

Ordinaire,  y  compris  les  nou- 
velles taxes $17,192,981  4îi 

Extraordinaire 10!»,261  33 

Emprunts  et  Dépôts 188,293  13 

Remboursement    au    fonds 

d'amortissement Î36  10 


$17,491,271  99 


Déficit  du  Revenu  pour 
imyer  les  dépenses  to- 
tales, à  part  les  chemins 
de  fer  et  les  emprunts 
temporaires 

Argent  en  caisse  le  30  juin 

1896 ^84,799  49 

Moins    les    mandats     non 

payés 173,122  28 


473,365  55 


611,677  21 


$  1,085,042  76 


Le  30  juin  1887,  la  dette  consolidée  de  la  Province  était  de..  $18,127,273  33 
et  pour  les  emprunts  temporaires  et  dépôts  de 1, §29, 105  25 

Faisant  un  total  de $19,456,378  58 


Le  30  juin  1892,  la  dette  consolidée  était  de 

et  pour  les  emprunts  temporaires  et  dépôts  de.... 


^25,175,320  01 

3,555,943  48 


Faisant  un  total  de $28,731,263  49 
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»'  augmentation  de  $9,274,884.91  on  cinq 


ans. 


"^^  'L'trir  !''  r''"^-^^^'-"»>-"tionsdochonnnsde 
îcr,  SL  rattachant  aux  promiorsJJÔ  .entins  sur  les  terres 

qui  avaient  été  convertis  était  do                                        .  .  . 

Pour  les  premiers  3.  centins  ,ui  pourraient ■êt;ëcœ;;;;;i:-  4 'fS  I? 

l'our  les  subventions  en  aïoent                                  "^trtis...  4,'i4,300  00 

"      .530,107  25 


Faisant  un  total  de. 


-1  2,003,928  95 


Le  80 


'juin,  1892,  notre  passif  ayant  trait  aux  mêmes  sujets  était  de 
Pour  les  premiers  3.5  centins  convertis  ^ 

Pour  les  premiers  35  cen.ins  qui  pourrai;;;rêt;e"c;m;c;;Us''"        J'sos''''  " 
1  our  les  subventions  en  aident '         '     ^•' 


Faisant  un  total  de 


m  00 
2,879,118  91 


I  5,621,789  40 


Le  30  juin  1896  notre  passif  dans  le  même  genre  était  de: 

Pour  les  premiers  3ô  centins  convertis .  ^      „ , 

528,180  42 

Faisant  un  total  de.. ■ ■ 

i     812,358  14 


Chambre  et  distrib 


ues 


mis  devant  la 


Les  paiements  pour  1891-95  ont  été  de 
Les  paiements  pour  1895-96  ont  été  de'. 


14,506,633  31 

T  4,415,268  52 

Les  recettes  pour  1894-95  ont  été  de 

Les  recettes  pour  1895-96  ont  été  de 4,343,971  65 

4,359,594  91 
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5,621,789  40 
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Ii'uiiii(W>  courante. 

Nous  (lovons  nous  attimdro  i\  nno  diminution  do  nos  recettes,  cette 
année,  résultant  di-  l'abolition  drs  impots  sur  les  mutations  dr  propriété 
impôts  dont  mou  prédéccssi'ur  comptait  n-tirer  1200,000.00.  J..  n  ■  crois 
pas  qu'>  cA  impôt  rapportera  plus  d<'  #00,000.00  pour  le  t  -mps  qu'il  a  ,'.té 
en  vigmnir  cette  année.  D'un  autre  côté  nos  recett('s  provenant  des  Terres  de 
la  Couronne  ont  été  jusqu'à  présent  tout  aussi  bonnes  que  durant  la  période 
correspondante  de  l'année  dernière,  et  nous  avions  tout  lieu  de  (iroire  que 
nos  recettes  de  cetti'  source  excéderont  les  prévisions  de  |(iO,000.00.  Nous 
avons  déjà  réalisé  par  les  droits  sur  les  successions,  depuis  le  lerjuillet  dernier, 
plus  que  la  moitié  du  total  qiie  l'on  avait  cru  pouvoir  retirer  pendant  toute 
l'année  liscale.  Quoiqiie  ma  satisfaction  sous  ce  rapport  soit  tempérée  par 
la  i)ensée  que  la  dett  >  due  par  l'humanité  entière  à  la  nature,  a  été  payée 
par  plusieurs  de  nos  citoy.>ns  les  plus  distino-ués,  je  crois  que  nous  devons 
conclure  sans  crainte  que  ces  droits  rapporteront,  pour  l'année,  certainement 
.$:iO,000.00  au-dessus  des  prévisions.  Nous  réaliserons  aussi,  j<'  l'espère, 
$80,000.00  de  plus  que  ce  qui  avait  été  prévu  des  licences,  et  1 10,000.00 
des  intérêts  sur  dépôts,  ce  qui  lait  une  augmentation  totale  de  Ci-s  différentes 
provenances  de  #120,000.00,  c'est-à-dire  #20,000.00  seulement  de  moins  que 
le  montant  que  nous  perdrons  par  l'abolition  de  l'impôt  sur  les  mutations 
de  propriété. 

Nous  devons  aussi  nous  rappeler  que  l'item  de  #2r),885.1l,  qui  a  été 
retenu  temporairement  par  le  Gouvernement  Fédéral,  apparaîtra  comme 
recette  cette  année. 

RECETTES  ET  DÉPENSES  PROBABLES  TOUR  18i)7.!»8. 

Les  estimations  pour  les  dépenses  de  l'année^  1897-08,  se  rapportant  aux 
différents  services  auxquels  elles  ont  trait,  ont,  comme  je  l'ai  dit,  été  mises 
devant  la  Chambre  depuis  quelques  jours.  Le  sommaire  des  estimations 
des  recettes  et  dépenses  se  compose  comme  suit  : 


•V, 


ni 


il  .1 


I 


:•     ^Ij 


m 


M 


20 


ETAT  E. 

KECETTfH  ■•ROBAULKI»,  1H»7.»H. 

Pïri8MAN(!B  i»r  Canada  : 

Hul)Hi.Io8  on  vertu  «le  l'Hcto  «1«  TA.  B.  du  N «    „v>  'JM  «/^ 

li.térê.H  sur  fonds  ...i  tidéi-cinini. l,  ^''    ,™' 

Sulmido  HpuciHl,  47  Vict.,  chup.  4 '!'."'     * 

Intérêts  sur  suLvontiouH  do  cheiuinn  du  fer,  4?"  Vict."  ' ch«iï  8.V.      1  li.Vci)  (i, 

l,277,7l>0  42 

Intéuêts ; 

Intérôt  sur  prix  do  vente   du  cheniii,  de  fer  <i.  M.  ().  &  (),  30H  (»00  nn 

Intérêts  Hur  prôts  et  dépAts .  'ÏÏ^  ^ 


d'erroM  do  la  C. 


>in'(inno. 


'WI.OOO  00 
l,0<i7,700  0<) 


10,000  00 
4,000  00 

noo  (K> 

4,000  00 


Ai)MiNrsriiATf(»N  riK  i,a  .JimTKJK  : 

TiinbroH  judioiiiiios 

H..n..nvire.s  .judiciaires. . . . .  ;::: ^'^^^  ^' 

l '"^  •'^•»  '""^f '«•'"''«  «t  'i"H  jurés  '(RovJuV,  'MètV.v.v  ;  ; \yz  \^ 

Kiitrutieii  des  prisuniiiers ;'''_„  _ 

(îiirdes  des  prisons  de  M..ntréd  et  Québec 

AniinideH 

l'rison  de  Montrénl ■■••.• 

Autres  prisons    (Juin  des  prisonniers. ...  ^')X>'  'Z 

î'/il.iis  de  justice  de  Montréal ....  •<  non 

Honoraires  ,1e  j^rand  connétable,  Québec'.  '...'.  '.  '.  [  ',  ',  \  \\\\  \  \  \  \  \  \  '^  ^ 

Licences.     (Revenu  net)  66,000  00 

Ta.xe8  directes  sur  les  corporations  coinmVrcia'/es;  ■.;;;■■; î'i^'??J  ^ 

Uroits  sur  successions 100,000  00 

('..n.niissions  sur  honoraires  d'o'ttiderNiiublios. 200,000  00 


do 


Hur  renouvellements  d'hyj,otl,è.iue».".'.".V.V.V.V. '.*.',;  ; ^'^^J  ^ 


200  00 


Entretien  des  aliénés 

S:;«;;,;!: ;:;»;»';5;;-^^" ^-^.w;-...;-^;;;, :■.■:;::;;;;;;;: ; ;;  ^ZZ 

(ÎH/ette  (JfHcielle 10,000  00 

Loyers  d'édifices  pnblics. '.*.'.'."*.*".'". '//. 22,000  00 

Revenu  ciisuel  1,0<X)  00 

Con-pa^nies  d'Assurances  ProvindLiès.'  coninK.;*;::.: •*'*^  «0 

400  00 


inciales,  contributions. 


Contributions  aux  pensions.  Service  civil 

Prime,  Escomjjte  et  Change...  0,000  00 

1,000  00 


Remboursement  de  taxes  sur  les  subventions  de  chemi 


in.s  de  fer. 


4,080,199  42 
30,000  00 

$4,116,199  42 
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7i,.'wr.  )»4 

127,4«JO  «H 
111),  700  00 
l,277.7t>0  42 

30H,()00  00 
-'o.OOO  00 

— ■ :wi,ooo  00 

I,0<i7,700  00 

1!K),000  00 

14,(K)0  00 

10,000  00 

10,000  00 

4,000  00 

noo  00 

4,000  00 

100  00 
a.OOO  00 

500  00 

23(i,100  00 

Mdiitrëal, 

65,000  00 

oao.ooo  00 

150,000  00 

200,000  00 

8,000  00 

200  00 

50,000  00 

25,000  00 

10,000  00 

22,000  00 

1,000  00 

;j,ooo  00 

400  00 

0,000  00 

1,000  00 

4,08»),  190  42 
30,000  00 

¥4,116,199  42 


ETAT  F. 

DÉPENHRH  PROBAHLEH,  INU7-1M 

$         cU. 

,,  ,,        ,,.  1,524,62153 

Duttu  i)ubli(iiio   - ' 

T  ,  •  ,  ..  .  l'.t5,67H  «5 

L(>KiHltitu>ii • ' 

O.nivon,euu.nt  civil 256,572  00 

AaïuiniHtriition  .lu  lu  .hwtico,  otc 675.31M»  (H> 

Instruction  publi.|uo,  otc 380.260  OO 

AyricnUurc,  InuniKmtion  ot  Colonisation 2H8,8(Ml  00 

Travaux  et  édificuH  publics -Onliniiiros 114, oOi   /• 

Institutions  de  bienfaisance  (y  conii»ris  les  asiles  il'iiliéni-B) 339,375  7<» 

„       .        ,.  3(;7,70<M)0 

Services  divers ' 

4,042,}MJ0  02 
Travaux  et  édifices  publics— Extraordinaires ^  t!!(,()20  00 

Fonds  du  Palais  de  .Justice,  Ayhner •  •         1-'^'''*  ^ 

.       70,694  00 

4,113,494  02 

Remboursement  de  dép.lts  do  t;ivrantio  do  choinin  de  fer $  287,693  99 

Subventions  de  chemins  de  fer  et  chemin  de  fer  q.  U.  O.  &  0 503,240  00 

790,933  90 


S4,!K)4,428  01 


\Çu 


Dans  ces  états  i'exr1n«  rinc  ^'  '  "^         " ^^     = 

nn^er  cette  Chambre,  de  di,v  Zmdt  T  ',""  ''"™'''  "  "'"l™  <l'o.,. 

de  ce.  dép,-.e«  et  de  Iobii«.  ,  1""?™  ■  t'"  ,''  -"'■•»»««  s»v  l  ,„t„,,  M 
a«ta„t  q,u.  po.,iw„  «.„, ;„i  ,i,';,/;^  °  ' "7  »  -.«'iet,-pon,  re„»ei..„..,  " 
■>a..sa„™  aussi  i„,i,„„  j,  ^„,,,  7"  "«^  !«  "H  „a,s  qui  „•„„,  ,„,  „„^  „„,,.      p 

A™>,t  ,.t  d„,.a„t  I.„„„i,„  isTr        ,'™  """'  1»'  ™'«"oareut 

-tre  J,.  „ai„3  ,„  Tré.on./d  Vr iw"     "  "'"i  T"»™'"™.  -l"  '»  lais..,-       •> 
«ne  s„„„,„  „ddit,o„nelle,  et  da  ^  ,„       'ea,";"  t '"  """'"-  ™  <'''P-™I 
Con.se,l  ét„it  .™,„,,v,   ^^  =.am„  V  "i  té  '  '''"""■"■""■Gonvernenr  en        d 

a»  la.u  et  p„„,  k  uo,„l,re  d\,n,  '     '  '  ""■  ''■■"  '«""'  '!'■  '"  oomj.a e        - 

P-  -arsent  déposé,  ,„  s„b  ,  1         Xr""','  'T'''  '  '  •"<»>'-'•  P-S    t 
^" ''* '""■"-us  mis  e„„,  ses  mai,"à  '      '"   G"»— "-.l  recevrait 

t^e  but  de  veite  loi  .'.f^if  u 

,^;n  dont  ,a  e„„„:,„t:  !!;:,"':  ™:::;  ^"•;^  .-.-rtiait  r.  „„  „H  .mi„  de 

Z        "'  '*"""  """-n  ,isq„,.  ,,„,„  r    p"  ;'>  '^'"■'•'"""■'  -îe  lit.ancer  sur 

Poss"-'»"   de  tout  U  montant'  ^L.ti    T  T'    """'  "*"  '"  ''^•'«".  «' 

outelo,s,q„ecen'étaitancunomen1nn     ■„•  P'™''""  "'"«''  d,.   dire 

ixi- ::  d^r '^  --«  ™  ---- ;;:tsr::-^ 
-n^^:rr:,:~r;:::-:nr'  7™  — -  ^e  ebe. 

3888.  ^       ''"'  *'  ^<^'^  S-«'-aiit,es  d'intérêt  • 

"";:'"'-"™^ï?^t<!^--—  deQn..ecetdu 

20  août    ■      __r.  •  tU52,394  00 

-e,nembre-ccç;:;:2;! tst'ij;':,7ti"*7'»r-  -^."«  ^^ 

1890  '^"^^^^  Ma,skinong-é  ^^lontreaj  et 

5  août    '      -OomM.      •.  32,703  00 

^^'wpagnie  de  chemin  de  fer  de  T<.v.- 

de  Temisoouata...      07^,520  00 
fj<  .   I  

fVs  montnnls,  an  Ii,.n  d'ètro  ]  •    ^ '"^ ^2,508,190~1J  I 

clairement,  ont  été  <léiv,,.,,s  p  ,  r""  ''^  '^'^'"''  ^^"''"'^  ^^  Joi  Je  vonIa->  f 

cem])re  l,sf)i    e(  ,ion. ..              ^      ^'^Nïouvernement  avu.i  i           ^^'^"^^^'^  ^' 
l'o,               ,  '    '  "^^"'^  avons  eu  deiwf^  a                             '"  ^^  mois  de  dé. 

6^7.45.  latssaut  une  balance  de  tt.^lo  OsLl"  "■""  ""  "■''''"  î»^''''  *■'  V 
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!  l'embourseraent  dos 
posorJa  manière  dont 
'mit,  au  risque  d'en- 
cation  sur  ]a  nature 
et,— pour  renseio-ncr 
ni  n'ont  jias  une  con- 
a'entouront 

q"i  P  Tmetlait  aux 
^"tion,  de  la  ]aiss,.r 
mplétcr.'n  déposant 
iiant-Gonverneur  en 
>iis  de  la  com])aoni(> 
■!>'  montant  produit 
«Tncmcnt  recevrait 

ait  ji  un  eh  -min  de 
'•'.  <î<'  iinauccr  sur 
dès  J,.  début,  en 
i^  inutile  de  dire, 
wnementdépenNAt 
té  des  compagnies      ^ 

'iipagnies  de  ohe- 
itérèt  ; 

du 
tl,''552,394  00 

[fa-      044,573  45 

1  et 

32,703  00 
a-      278,520  00 

—  $2,508, 19Ô~45 

la  Joi  Je  Acculait 
lo  mois  de  dé- 
Jpux   que   nous 
"^90,  quand  la  loi 
it  du  à  ce  suji^t 
lit  que  (^e)^  174,- 


Le  80  juin  dernier,  il  était  de  $723,051.39,  et  le  dernier  paiement  sera 
ell'ectué  en  janvier  1899. 

M  Le  Trésorier,  en  l!S90,  avait  l'intention  manifeste  de  contracter  un  em- 
prunt afin  de  les  rembourser.  Depuis  1802,  ils  ont  été  classés  comme  dé- 
pense ordinaire  devant  être  payée  à  même  le  revenu;  mais  quoique  je  ne 
critique  pas  cotte  manière  de  les  envisager,  ils  sont  autant  le  remboursement 
d'un  emprunt  que  le  remboursement  d'aucune  partie  de  noire  dette  pu- 
blique. 

Il  nous  reste  en  caisse  une  somme  de  plus  de  i5;l,000,000.00  provenant 
du  dernier  emprunt  de  1896.     Je  me  propose  de  pourvoir  à  oe  qui  reste   à 
payer  en  remboursement  de  ces  dépôts  de  garantie  en  applicantun  montant 
nécessfaire  pris  à  même  notre  dernier  emprunt.    Je  crois  ([u'eu  agissant  ainsi 
nous  agissons  dans  les  meilleurs  intérêts  de  la  Province  et  nous  nous  rendons 
aux  désirs  de  la  majorité  de  la  population,  en  ce  que  cela  nous  permet  d'abro- 
ger les  liceuces  de  manuiactures  et  de  commerce  et  l'impôt  sur  les  immeubles. 
t  Si  ces  impôts  avaient  continué  d'exister,  nous  aurions  pu  sans  aucun  doute  cou- 
ftinuer  à  rembourser  les  dépôts  à  même  le  revenu.  Comme  nous  nous  propo- 
:'sons  d'etfectuer  les  paiements  de  ces  dépôts  qui  sont  encore  dus,  ils  n'apparai- 
fttront  pas  à  l'avenir  comme  payables  à  même  le  Ivoveuu. 

y 'estime  le  revenu  ordinaire  à $4,116,  99  42 

■Et  les  dépenses  ordinaires  à  4,042,9v^0  02 

iïjaissant  un  surplus  de  rev^enu  ordinaire  sur  dépenses  ordi- 
naires de : 11^.299  40 

^ Les  dépenses  ^o/a/f.s,  non  compris  les  subsides  de  chemins  de 
ter  et  le  remboursement  des  dépôts  de  garantie  des  che- 
mins de  for,  et  déduction  faite  des  dépenses  extraordi- 
naires et  du  fonds  du  Talais  de  justice  d'Aylmer,  sont  de..|;4,l  13,494  02 

Ce  qui  laisse  encore  un  surplus  de $      2,705  40 

Il  est  évident  que  nous  perdrons,  à  l'avenir,  le  revenu  produit  par  les 
impôts  sur  les  mutations  d'immeubles  et  les  impôts  dir(>cts  sur  certaines 
personnes  et  sur  les  licences  de  Commerce  et  Manufactures.  La  perte  sur 
les  premiers  est  considérable,  comme  je  l'ai  déjà  indi(iué,  en  parlant  de 
l'année  courante.  Ils  rapportaient  près  de  «200,000.00  par  an,  et  si  nous 
avions  coîitinu  J  à  rencontrer  les  paiements  du  remboursemeut  des  dépôts 
de  garanties  de  chemins  de  fer,  à  même  le  revenu,  pour  la  courte  période 
qui  reste  pendant  la<iuelle  ils  sont  payables,  nous  aurions  diliicilemeut  pu 
nous  croire  justifiables  d'abolir  cette  taxe  aussitôt.  Toutefois,  lorsqu'elle 
fût  imposée,  l'administration  d'alors  promit  de  la  faire  disparaître  aussitôt 
que  possible,  et  nous  nous  sommes  eil'orcés  de  remplir  ses  prouicsscâ. 
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L'impùt  a  été  ressenti  indirectement  mr  d'antrpfi  ..«^  i.     •      i 
de„«  „„  ach..,o„,.  de  ,«.,,,,3.     Ta,,,  les  'iÎL  s^^'^a    «ItV™^ 

escoushucour.,  ,e»  pourvoyeurs  <lo  matériaux  de  cous  raCion        I^X 
et  les  ou.  ncs.     Cela  reslreiguit  la  vente,  la  seconde  vente  et  la  subdWsr 
de  vastes  ,e,ran,s  .,.u.  autrement,  auraient  pu  être  subdivisés  e' sitsaueTs 
on  aurait  pu  l„u,r,  et  <,„i  auraient  p„  être  vendus  de  nouveau    "31 
mal  necessane  pour  le  temps,  n.ais  nous  ne  sommes  pas  mots  h™r™    de 

abroger,  et  ,W  espérer  que  son   imp„,,iti„n  pourra  avoir  le    alutereeHet 

la  det,e  provinciale.     Je  n'ai  pas  l'i^t^î^rdr.U^XZlu^'Tt^et 
quia  ete  amplement  discuté  dernièrement   dev«nf    ..  .  »";™^"^^^^' «»jet, 

dépenses  probables  II  cj  c  ef  aul^rTi',;  é  T''^  '  '^  '"''  ""^""'  '^ 
seutemeut.  Quant  a  ce  sujet,  ir," u?  Or  r' ,r„:  ri  'r^  '-f  " 
maintenant  ce  que  i'ai  dit  lu  murs  -' ,wi  n   ^      -      ,  '  ''  ^        ^"^  répéter 

pas  à  la  po,,téri  é  une  dtrpl™  .«"sfdtlr'  "'''?""  """^ '" '°'^^''^<'- 
sanctionné  forée  le  GouvenÛ  ne,,,  '  ™  "1""  '  """'  1™  ™"^  "'ez 

qui  suffira,  au  mène  taùxSv''™'/  "  ""  '""''^  d'amortissement 
Ladre  iJsurXrde"  de  éTl-Vh'  '"""'"""-  ■'"•"'^"»  valeurs,  à 
lant  l'économie  ,ui  dtn.  s'eL'lnir'"'"''-    '  "'  """^  "  ^•"'^  "«  -'■=«■ 

TERKES  DE  LA  COUIIONNE 

cour =::^;ir-- =^:rLr  '--  ^^  '» 


L'estimation  pour  1895-96  était  de 
Le  revenu  réel  pour  189r)-9(> 


I  936,050.00 
1,045,310.19 


Jjes  recettes  du  département  nnnv  l'n«».' 
diminution  sur  la  pér  „d    "o"  s^ond  n  e  de'^rTd''  "  "™""'  ™™"« 
aucune  raison  pour  que  le  revenu  dé    o,    1  """-'''  "'  "   "''^«^''^ 

toujours  en  augmentant     Avec  „,,  V      ™f  «"™»»™s  naturelles  n'aille 

tion  prudenic'uos  rore'ts,  p,t;:,r  tt".:'t  I^rt  •"»--'"»"- 
plus  recherchées  et  pins  •ii,nré„ii,.      tt      ""^ """«"'  d année  en   année 

tenant  por,u  pour  le  Toi  '  S  H    ter  dlù,:?""  """'''"^^  ^^""'■»- 
recevons  n.aintenant  16,200  00  pa   1, ée  ,  ™",'^  >"'"ieures.     Nous 

rapportaitil  yacpu,;;annl!r  :"^        :    7^;     ,.'- J^f  j»   1^'^   - 

présent  contrat  sera  expiré  olle  nLw.  v   *      .      J  ^  ^*^   lorsque  le 

T  ,         ^Apiu,  (iie  pourra  rapporter  |10  000  00 

Le  revenu  des  nècheri.'^ Pli  iswQ  1  •.        p^^.'^'Jv.uu. 

-droits  de  la  Pro;.mceLa:!::;i^-~::^;^r- 


le  les  simples  ven- 
a  été  ressenti  par 
iction,  les  artisans 
i  et  la  subdivision 
ses  et  sur  lesquels 
veau.  C'était  un 
noins  heureux  de 
r  le  salutaire  effet 
d'une  administra- 

gmenté  parl'éco- 
•sion  projetée  de 
uement  ce  sujet, 

Chambre,  mais 
e  de  l'intérêt  de- 
e  dois  mettre  les 
>us  payons  pré- 
uis  que  répéter 
ous  ne  laisserons 

que  vous  avez 
d'amortissement 
elles  valeurs,  à 
à  cela  en  calcu- 


es  terres  de  la 

•  t  936,050.00 

•  1,045,310.19 

cusent  aucune 
«t  il    n'existe 
iturelles  n'aille 
it  uneexploita- 
lée   en   année 
ible   est  main- 
ieures.     Nous 
viùie   qui   ne 
le   lorsque  le 

'  confirmation 
nent  dans  la 
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cause  de  la  Roiueet  Uobertson,  était  de  $4,H6!t.(»i),  Tau  dernier  il  a  été  de 
S20, 823.00,  Les  droits  des  rrovincos  dans  ces  eaux  ont  été  reconnus  et 
augmentés  par  un  récent  jugement  de  la  Cour  Suprême.  Ce  dernier  juge- 
mont  nous  est  important,  car  il  «onlirme  les  droits  des  Provinces  sur  les 
grèves  e(  battuvts  dans  les  eaux  navigiibles,  qui  avaient  été  réclamées  par 
le  Dominion. 

Il  y  a  peut-être  des  personnes  dans  cette  Cham1)re  et  en  dehors  (jui 
regrettero)it  la  liberté  (ju'ils  avaient  de  jeter  l'appnt  iiux  poissons  dn  no.^  lacs 
HtTiviêres,  mais  j'espère  qu'ils  seront  assez  i)atriotes  pour  se  réjouir  de  ce  que 
nous  pourrons  tirer  de  leur  sport  quelque  revenu  pour  la  Province. 

i^e  28  mai  1890,  sous  l'administration  d-'  rhouorab]  •  M.  Nant.-l,  il  l'ut 
l'ait  une  vente  de  droit  de  coupe  de  bois  sur  277  milles  d  s  terr.'s  vacantes 
de  la  Couronir',  .situées  dans  les  agi-nci'S  du  haut  d-  l'Ottawa,  du  Saguenay, 
de  Rimouski,  de  Bonaventure  et  de  Gaspé. 

Ces  limit  'S  ont  été  vendues  par  encan  public,  .sans  partialité  ou  laveur, 
et  adjugées  aux  plus  hauts  enchériss  -urs.  L  ■  montant  réalisé  comme  bonus 
et  loyers  d  •  terrain  pour  la  première  année  a  été  de  .|70,:;71.9;i,  ce  qui  in- 
diqu  '  des  prix  qui  n'ont  jamais  été  réalisés  sur  veut  's  de  limites  de  l)ois  par 
la  rouronn  •  dans  la  Province  d-  Québ 'C,  1  >  plus  haut  bonus  étant  $!i.')0  00 
par  mill  ■  carré.  Je  crois,  monsieur  Forât  'ur,  qiu'  de  tels  prix  peuvent  êtr.' 
comparés  lavorablement  avec  ceux  obtenus  pai'  no're  Proviuc  •  sœur  d'On- 
tario, même  pour  1  -s  v.'Ut  -s  qu'elle  a  liiit  s  dans  c  ■  qui  est  connu  couim>  le 
"  territoire  cont  'Sté,"  qui  d  'puis  la  Conlcdération  jus([u'i\  il  y  a  cinq  ans,  a 
été  reclamé  par  la  ',*uissane,.  et  sur  1  'qu  d  d  -t,  licences  avaient  été  accordées 
par  les  autorités  Icdérales  ;  et  pourtant  c  territoire  avait  été  l'ouiplêtement 
exploré  et  ces  ressources  étaient  connues  au  t empsd -s  vent.'s  par  Ontario, 
après  que  b'jmi'em  -ut  du  Cons'il  Privé  l'eût  mis  en  poss  'ssion  d-  c  ■  terri- 
toire. 

DliOITS  !=iUR  LES  SUCCESSIONS. 

(  'e  que  j'ai  dit  au  sujet  des  droits  sur  les  successions,  en  parlant  de 
l'année  courante,  est  également  applicable  à  l'année  prochaine.  Je  ('vois 
([ue  nous  pouvons  estimer  sans  crainte  à  îi^200.000.00  le  revenu  de  1807  et 
1898  provenant  de  cette  source. 

L'impôt  sur  les  successions  est  maintenant  presque  universellement 
adopté  par  les  états  civilisés,  et  l'histoin»  de  son  application  est  une  histoire 
de  proo-rès.  C'est  dans  l'ordre  de  la  nature  des  choses  (ju'il  en  soit  ainsi. 
A  mesure  qu'im  pays  croit,  l'argent  s'accumule  et  les  fortunes  augmentent. 
La  modeste  ai.sance  d'aujourdhtù  était  une  Ibrtune  il  y  a  peu  d'années 
encore,  et  comme  cela  vase  transmettant  sans  ,esse  par  les  décès,  le  revenu 
de  l'iitat,  provenant  de  cette  source,  doit  augmenter  en  proportion. 

Il  y  a  eu  une  augmentation  de  137,000.00  dans  les  estimations  pour 
rAgriculture,  rimmigration  et  la  Colonisation  sur  celles  de  l'année  cou- 
rante, mais  un  u..  ■.vernement  ayant  à  ciour  le  développement  du  pays  et  le 
bien-être  de  sa  population  rurale,  ne  peut  pas  trouver  une  meilleure  ma- 
nière d'appli([uer  l'argent  publia'. 

.\CTIF    K'I'    lASSIF. 

J'ai  l'honneur  de  VOUS  soumettre,    à   présent,  un  Etat  approximatif  de 
l'actif  et  du  passif,  tels  ([u'ils  étaient  le  ;îU  juin  [^[^6. 
1 


26 


ETAT  APPROXIMATIF  ài\  passif  et  de 


PASSIF. 


Dette  oonsolidéo  

Dépôts  on  fidéi-conimis. 


Dépôts  dea  Compagnies  do  choiniiis  do  for— Pour  puieniuut  des 
intérêts  tçavfvntis  des  obligations   


Mandats  impayés . 


Subventions  en  argent  des  chemins  de  fer,  aiitorisées  mais  non 
encore  dues   


cts. 


528,180  42 


Subventions  en  terres  des  chemins  de  for —converties  en  argent^, 
autorisées  mais  non  encore  dues-Balance  sur  les  premiers  35 
cts.  par  acre |   220,427  72 

Subventions  en  terres  descb.  de  fer,  (pii  peuvent  être  converties! 
en  argent,  —165,000  à  70  cts.  l'aGrc  =  SI  15.500.00  premiers  ^^) 
cts,  p.iyahle  h  raclièveuient  des  travaux i     57,750  00 


Perte  .sur  dépôt  à  la  Banque  d'Echange 

Obligations  du  Palais  de  Justice  de  Québec . 


$  cts. 

31,211,282  68 

272,724  04 

723,051  39 
173,122  28 


812,358  14 

25,218  75 

200,000  00 


ÎS,417,757  28 
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l'actif  de  la  Province  de  Québec  au  30  juin  1896. 


Partie  du  prix  do  ch.  de  fer  Q.  M.  O.  S:  0..,  déposé  en  bau<iue. . 

do  do  pliicé  en   §29.000  d'()bli- 

gationa  de  la  jn-ovince 
de  Québec,  emprunt  de 
18"K,  îiclietées  à  10!»; 


do 


do 


pkcé  en  obligutions  du 
paliiis  de  justice  de 
Québec 


placé  en  obligations  do  la 
cité  do  Québec 


do                          do 
Balance  non  payée  du  prix  du  chemin  de  fer  Q.  M.  G.  >fc  O 


g        cts. 
353,300  00 

31,010  00 

200,000  00 

15.000  00 
7,000,000  00 


Allocations   aux   chendns   de  fer,  en  vertu  de  l'acte  fédéral,   47J 
Victoria,  chapitre  8 j 


En  banque 

Réclamation  contre  l'honorable  Thomas  McGreevy   

Coût  (le  l'école  .lacques-Cartier,   Montréal,   à  être  remboursé  par 


vente  de  propn 

Avances  à  divers 

Palais  do  justice  do  Québec,   en   vertu  du   45  Victoria,  cha-.itre 


2(5,  et  48  Victoria,  chapitre 


Excédant  du  passif  sur  l'actif  au  30  juin  189tî 


$   cts. 


7,600,000  00 

2,394,000  00 
784,799  49 
100,000  00 

6,153  60 
176,457  89 

200,000  00 

11,261,410  98 
22,15(5, 346  30 

.^33,417 ,757  28 
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Ci  état  de  l'actif  et  du  passif  au  .OJuiu  ls%.  lail  voir  'l-.i;-;;^:^'!:;^ 
Lif  sur  l'aclil  a  ^6  réduù  durant  l'anué.  ^l    1  -  somme  d.  .-509,20..  ,  i. 

La  dette  Ibudée  a  aé  aug.uoutée  du  montant   des  l)ons  de 

l'emprunt  d.>  nu.i  189G,  émis  et  payés  avant  le  :;0  imn..  .1„»4  ,Obb  7 
Elle  a  été  diminue,  du  montant  des  l,ons  de  1^80.  rachetés. SO,7sbJ>0 

L'augmentation  r(--elle  est  donc  de 

Les  dépôts  en  iidéi-cominis  ont  augmenté  de  |l  1,8»;:...V2. 

Les  emprunts  temporaires,  se  montant  à  $1.460,000  au  >mmencement 
de  l'année,  ont  été  complètement  payés. 

Les  dépots  de  -.rann.  des  ciiemins  de  fer  ont  été  diminués  de  $208,- 
241.  •■".'.). 

Le  montant  du  pour  subsides  aux  .hemins  de  fer  est  de  8240,.->0^..1l 
moindre  que  l'an  deruifr. 

Le  chitnv  des  mandats  impavés  est  de  $36,:;70.6S  moins  élevé,  et  lar- 
oeut  en  banque  est  de  $241.T(;i;.12  plus  élevé  qu'au  .-ÎO  jum  l>9o. 

LE  PASSIF  EN  KAPPORT  AVEC  LHS  SECONDS  :!â  .'ENTINS  SUR  LES  SUBSIDES  1^ 

CHEMINS  DE  FER. 

Il  V  a  c  pendant,  monsieur  Ti  )rateur,  un  autre  article  qui  n^.  parait  pas 
dans  l'état  ci-dessus  du  passif  de  la  Provins,  et  qiti.  d'après  mm,  devrait  y 
iiouivr  car  c'est  t,mt  autant  un  •  obligation,-bi.n  que  n'étant  peut-etr.  pas 
encore  exigibl-quaucune  de  vlbs  qu.  je  vi.ns  d.  mentionma-  ;  .  est  tine 
dett^.  qu  .  la  Piovin.  ■  s  -ra  c  -rtainrm.nt  appelée  à  payer  un  jour  ou  1  aittre. 
.Tr  veux  parler  de  la  d  -tr,.  ré.sultant  du  second  paiement  d.-  :;.)  eeutins^l  acre, 
provenant  des  subventions  eu  ar-ent  accordées  aux  compagnu  s  d.'  chemins 
de  fer,  et  qui  ont  été  converties  en  argent  eu  vertu  de  lois  antérieures. 

Termettez-inoi.  monsieur,  de  dire  quelques  mots  d'explication  sur  la 
nature  et  l'origine  de  cette  detti'  «lUi  doit  être  réglée  sous  délai  si  la  1^-ovince 
veut  respe.ter  ses  eugaixements  envers  ses  créanciers  et  éviter  le  reproche, 
qui  ne  lui  a  jamais  été  fait,  de  répudier  ses  dettes  légitim(>s  ou  de  retuser  de 
les  payer,  l'ar  différentes  lois,  des  concessions  considérables  de  terres  lurent 
faites  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  ;  les  principales  concessions  furent 
faites  par  les  lois  4-^  Victoria,  chapitre  2:5  (18s2)  ;  .-.1-.V2  Victoria,  chapitre  91 
{1888),  et  .">!  Victoria,  ■•liapitre  88  (1800). 
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Par  le  premier  de  ces  Statuts,  tel  qu'amendé  par  40-50  Victoria,  chapitre 
77  (1886)  :  "  Le  choix  de«  terrains  à  donner  ainsi  en  subsides,  sera  laissé 
"  entièrement  au  Lieutenant-(Jouverneur  en  Conseil  qui  devra,  autant  que 
"  possible,  les  localiser  h;  lon«ç  de  chaque  \'\gm'  respectivement  ou  dans  leur 
"  voisinajre,  et  en  blocs  alternatifs  de  pas  plus  de  deux  milles  carrés  ou 
"  quatre  milles  en  superlicie,  au  temps  et  de  la  manière  ci-après  décrits," 

Par  l'Acte  40-50  Victoria,  chapitre  Ttî,  il  était  décrété  .  "  Le  Lieutenant- 
«'  Gouverneur  en  Conseil  pourra  .ouvertir  en  tout  ou  en  partie,  tout  sub- 
"  side  eu  terre  auquel  une  compagnie  p-ut  avoir  droit  en  vertu  du  Statut 
"  45  Victoria,  chapitre  2:i,  ou  en  vertu  de  tout  acte  passé  dans  la  présente 
"  session  de  la  lég-islature,  en  un  subside  en  argent,  en  payant  une  somme 
"  n'excédant  pas  trente-cinq  ceulins  l'a.Te,  au  temps  ou  le  dit  subside  de- 
"  viendra  du,  et  une  autre  somme  n'excédant  pas  trente-cinq  centins  1  acre, 
"  quand  les  terrains  assionés  à  la  comp^ignie  auront  été  vendus  et  payés, 
"  conlormément  aux  rèules  et  règlements  du  département  des  terres  de  la 
"  Coux-onne,  et  sujet  aux  conditions  propres  à  assurer  la  construction  du 
"  chemin  auquel  le  dit  subside  s'appliquera,  (lue  le  Lieutenant-Gouverneur 
"  en  Conseil  pourra  établir,  pourvu  que  les  compagnies  ayant  droit  a  un 
"  subside  en  terre  aient  déclaré,  dans  le  délai  des  deux  ans  qui  suivront  la 
"  passation  du  présent  acte,  leur  option  en  laveur  de  la  dite  conversion  du 
"  dit  subside,  par  une  résolution  de  leurs  bureaux  de   direction  régulière- 
"  ment  communiquée  au  gouvernement  par  l'intermédiaire  du  Commissaire 
"  de  l'Agriculture  et  des  Travaux  l'ublics." 

On  voit  donc    1.  Que  les  subventions  en  terre  devaient  être,  autant  que 
possible,  localisées  e.i  blocs  alternatifs  le  long  des  voies  ferrées  auxquelles 
elles  devaient  bénéheier.   et  2.  que  dans  ces  concessions,  1  intention  était 
d'accorder  des  sections  définies  du  domaine  de  la  Couronne,  puisque  des 
dispositions  sont  prises  pour  retenir.  Jusqu'à  la  vente  des  terres  le  droit  de 
la  Couronne  de  donner  des  permis  de  coupe  du  bois,  et  pour  1  acquisition 
par  les  compagnies,  à  certaines  conditions,  de  tous  les  mméraux  qui  pour- 
aient  être  découverts  sur  les  terres  ainsi  accordées.     Il  sernble  évident  que 
toute  compagnie  ainsi  sul>ventionnée,  qu'elle  eut  ou  n'eut  pas  profite  du 
pHv  lège  de  convertir  en  argent  son  subside  en  terre,  avait  le  droit  de  savoir 
où  étaient  situés  les  terrains  qu'on  lui  avait  donnés.     Si  la  conyer.sion  eta  t 
Tite  elle  ne  pouvait  pas  savoir  quand  elle  aurait  droit  de  recevoir  la  seconde 
Îiomé  des  îi  centins  lacre,  a   moms  que  les  terres  fussent  arpentées  et 
localisées. 

Le  montant  total  des  subventions  en   terre   non   périmées  est.  aujour- 
d'hurd.i),251,468  acres,  au  sujet  desquelles   les  compagnies   ont  déclare 


H 


I 


no 


i 
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leur  option  i>our  uno  conversion  .-n  urgent  et  165,000  qui  peuvent  être  con- 
verties. 8ur  ce  montant,  4,Ô21>,400  acres  furent  accordés  avant  18ST,  et 
4,514,008  entre  I8s7  et  1S!)2. 

J'ai  indiqué  déji\  quelle  est  la  balance,  sur  les  premiers  ^5  centins,  qui 
reste  à  payer. 
Les  seconds  35  centins  form(M-aient  pour  les  subsides  déjà  con- 

vertis.... ^''''''''nnn 

Et  pour  ce  qui  reste  dont  la  conversion  est  possible »7,(.)U  uu 

C'est  là  assurément  une  dette  sérieuse  qui  doit  être  réglée.     Elle  parait 
dans  les  Comptes  Tublics  en  relation  ave*^  l'état   des   sul)sides.     Les  corn- 
pan-nies  de  c-hemins  de  fer  demandent  à  connaître  où   sont   localisées  leurs 
terres      Les  arpenter  coûterait  près  d'un  million  de  piastres.     La  Province 
ne  peut   pa:    obliger   les   compagnies  de  prendre  les  terres,   même  si  les 
arpentages  étaient  laits.     Elle  n'aurait,  il  est  vrai,  à  payer  le   montant  que 
sur  la  vente  des  terres  ;  mais,  cette  vente  laite,  le  prix  jusqu  a  35  centins 
l'acre,  devrait  être  payé  aux  compagnies  ;  et  si  la  location  de  ces  terres  avait 
lieu,  l'existence  de  pareil  réclamation  sur  une  partie  considérable  du  domaine 
publu;  n(>   manquerait  pas  d'être  une  source  ih   diilicultés.     Laisser  cette 
réclamation  sans  la  régler  serait  se  perpétuer  un   fardeau   que   la   Province 
sentirait  de  plus  en  plus  lourdement  avec  le  temps   et  à  mesure  que  notre 
territoire  se  peuplera  d'avantage.     Si  toutes  ces  terres  étaient  vendues  à  un 
prix  moyen  à  peine  suUisant  pour  payer  les  35  centins  l'acre,  elles   réalise- 
raient $8.205,760  05,  (jui  iraient  entièrement  aux  compagnies,  et  la  Province 
aurait  déboursé  le  eout  des  arpentages.     8i  la   réclamation  est  réglé.>  mî^.in- 
tenant  et  acquittée,   la   Province  sauve  le  coiit  des  arpentages,  et         """'\, 
sans  déduction,  le  plein  montant  obtenu  par  le  prix  des  terres.     U  me  sl 
monsieur.  (|ue.  tant  an  point  de  vue  des  aiiaires   qwe  de   l'honnêteté,  c 
question  devrait  être  réglée  ;  et  ce  Gouvernement,  ainsi  que  Ta  annoncé 
discours  du  troue  et  les  résolutions  soumises  à  la  Chambre,  se  propose  de  la 
régler,  s'il  peut  le  faire   à  des  conditions    avantageuses  pour   la   Province, 
ayant  en  vue  l'intérêt  et  le  bien-être  des  générations  futures  tout  autant  que 
les  nôtres.     (  'e  règlement  entraînera  assurément  le  paiement  d'un  montant 
additionel  d'intérêt  sur  les  valeurs  que  nous' pourrons  avoir  à  émettre  pour 
y  faire  face  et  dont  le  chiffre  est,  naturellement,  dilhcile  à  prédire.     L'auto- 
risation qui  sera  demandée  à  la  Législature  limite    le   montant  qxii  pourra 
être  donné  en  règlement  à  cinquante  pour  cent  de  la  réclamation  ;  mais  nous 
espérons  quïl  faudra  moins  que  cinquante  pour  cent  de  toutes  les  réclama- 
tions pour  régler  cette  dette.     Dans  tous  les  cas,  le  montant  annuel  d'intérêt 
à  ce  sirjet,  ajouté  à  nos  autres  dépenses,  n'excédera  pas  notre  revenu  -si  nos 
prévisions  relativement  à  celui-ci  se  réalisent. 
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Les  détails  de  cette  question  seront  sans  doute  discutés  plus  amplement 

par  Thonorablo  premier  ministre,  quand  viendra  le  bill  par  lequel   nous 

demandons  l'autorité  réeossaire  pour  l'aire  ce  rc<rlement;  mais  j'ai  cru  qvi'il 

était  néce!>^aire  de  faire  ces  remar(iues  en  parlant  du  passif  de  la  Province. 

Î.E8    kCoLES    kLkMENTATRES. 

L'aide  que  nous  nous  proposons  de  donner  aux  Ecoles  Elémentaires  en- 
traînera aussi  une  certaine  dépense  pour  la  province;   mais,  d'un  côté  ou 
l'autre  de  la  ('hambre,  on  ne  récriminera  pas,  je  crois,  contre  c(itle  dépense. 
Nous  voulons  faire;  appel  à  toutes  nos  ressources  pour  encourager  l'instruci  ion 
primaire,  et  l'ar«ïent  dépensé  pour  instruire  la  jeunesse  d'un  pays  sera  rem- 
boursé nu  centuple.     Notre  estimation  di's  revenus  justiliera,  j'en  suis  cer- 
tain, la  dépense  do  montants  considérables  poirr  l'avantage  de  la  génération 
qui  pousse.     Notr(>  projet  est  de  consacrer  à  cet  objet,  à  rnéme  la  vaste  éten- 
due de  notre  domaine  public,  (piinze  cent  mille  acres  de  terre  dont  le  pro- 
duit sera  mis  de  côté   et  placé   en   un   Fonds  des  Ecoles  Communes.     Le 
revenu  du  fonds  ainsi  créé  sera  appliqué  à  développer  l'instruction  primaire 
en  aidant  aux  municipalités  pauvres  et  aux  classes  ouvrières,  en  améliorant 
la  condition  des  instituteurs  des  écoles  primaires  et  en  pourvoyant  à  la  dis- 
tribution -ratuite  de  livres  de  classe.     Tl  .>st  proposé  aussi  que  le  gouverne- 
ment ait  le  pouvoir  d'avancer  à  ce  fonds  une  somme  annuelle  de  cinquante 
mille  piastres  d'ici  à  ce  que  le  revenu  de  ce  fonds  atteigne   la  somme   de 
cinquante  mille  piastres  par   année.     Cette    mesure,  nous  l'espérons,   nous 
permettra  d'aider  matériellement  à  la  cause  de  l'éducation. 

Je  crois  avoir  traité  de  tous  les  articles  qui  donneront  lieu  à  des 
iépenses. 

A111JIT1{.\GE. 

Je  ne  dois  )-.as  omettre  de  dire  quelques  mots  des  qu.'stions  qui  ont  fait 
l'objet  d'un  arbitrage  entre  les  provinces  d<"  (Québec  et  d'Ontario  et  le  Ca- 
nada. 

Depuis  la  date  du  nu'.noire.le  l'Assistant-Trésorier  relative.nont  àravbitrage 
et  au  règlement  des  comptes  outre  la  Puissance  et  les  provinces  d  Out^ano  c  ce 
Québec,  et  entre  ces  deux  l'vovince.s,  qui  fait  suite  au  discours  sur  le  budget  de 
Pan  (Icrnicr.  il  y  a  .m  quntvo  réunions  .lu  lîureau  des  Arbitres. 

Une  adjudication  partielle,  dans  la  cause  du  loiuh  do.  écoles  connnuucs,_a 
été  faite  par  les  arbitres  le  G  février.  Les  deux  i.rovinces  de  Québec  et  d  Ontario 
ont  port  a  la  Tour  Suprôn>e  les  parties  de  cette  adjudication  au  su,et  des- 
quelles les  arbitre,  ont  déclaré. pi'ils  avaient  pn..é.lé  .l'ap.vs  leur  pr.>pre  u.t.rpro- 
Ltion  de.  iM.inis  de  loi  controversés,  Ontari..  ^'appuyant  sur   a  prétention  .piU 
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n'y  a  pus  (l'obliKuiiou  de  sa  part  relutivcment  nu  Fonds  ..u  uux  terres  des  Kci.les 
Coninumos.  et  (Québec,  en  nmintonant  lu  position  .,n'ello  u  toujours  prise,  mu  il 
no  devrait  rien  êtro  déduit  de  eo  Fonds,  pour  In  i^-nds  d.>s  aun'lioratnnis  du  Haut 
Canada.     T/andition  de  cet  ai.pel  a  été  fixé  à  février  proeliain. 

Adjudie,ati..ns  ont  été  faites  j.ar  les  Arbitres  an  sujet  des  réelaniations 
Indiennes  dans  lefi.|uelles  cette  Province  est  intéressée,  et  .pii  sont  mentionnées 
dans  le  rapport  de  l'an  dernier  coiunie  n'ayant  pas  été  plaidéos.  Par  ces  adjudi- 
cations, la  réclamation  faite  an  nom  des  (^bippewap  de  la  Thainesetdes  Sauva^'es 
Wyan.U)tte,  pour  $:'.0,nO0.no  et  intérf-t,  n  été  renvoyée  ;  et  celle  (|ui  a  été  faite  au 
nom  des  Missmiuas  des  Lacs  Rice  et  Scu^cof,'  contre  l'aiieieime  Province  du 
Cann.la.  pour  $ô,î>2(i.0l),  a  été  admise  avec  intér.'t  dei)ui3  le  1er  juillet  IS(17. 

Dans  la  cause  des  réclamations  provenant  «les  Traités  Indiens   Robinson, 
rappel  d'Ontario  contre  le  jufrenient  unanime  des  arbitres  en  date  du  13  février 
18'.)'),  au  sujet  de  la  responsal)ilité  conjointe  do  (Québec,  pour  toutes  les  plaintes 
qui  iraient  admises,  a  été  maintenu  par  la,   Cour  Suprême,  deux  juges  sur  les 
cinci  <iui  ont  entendula  cause,  dissidant  au  jugement.  Appel  de  ce  jugement  a  été 
porté  au  omité  judiciaire  du  Conseil  Privé  par  le  Canada  et  Québec.     Au  dernier 
moment,  avant  le  temps  fixé  pour  l'audition  de  l'appel,  le  (gouvernement  Fédéral 
.pu,  dés  le  début  de  la  cause,  avait  pris  au  sujet  de  la  r.'sponsabilité  de  (iuébec 
la    mémo    position  <iue  le  Gouvernement    de  cette  l'rovinee,  rés.dut  de  ne  pas 
envoyer  d'avocat  du  Canada  pour  plaider  son  appel.  En  conséquence,  le  (louyer- 
neiuent  de  cette  Province,  vu  le  montiint  cons'dérable  eu  jeu  et  vu  aussi  le  fait, 
(juc  (luatrc  avi)cats  avaient  été  retenus  par  Ontario  p..ur  appuyer  son  appel,  a  cru 
qu'il  était  à  propos  d'envoyer  l'honorable  A.  U.  Angers  i)our  comparaître  comme 
conseil  avec  l'honorable  .t!  S.  Hall,  pour  notre  Province.     La  cause  a  été  plaidéo 
les  11  et  12  novembre  tlernier.     Jugement  n'a  pas  encore  été  rendu. 

Quel  (juc  soit  le  jugement,  la  cause  devra  retmirner  devant  les  Arl)itres.^  .pu 
aur<mt  à  déterminer'les  montants,  s'il  y  en  a,  auxquels  les  Indiens  ont  dr.)it  en 
vertu  des  Traités;  et  comme  pour  cela  il  faut  s'assurer  du  nombre  d'Indiens 
ayant  droit  à  des  annuités  depuis  1850.  et  du  revenu  du  territ.iire  cédé  depuis 
cette  date,  il  re4e  encore  beaucoup  .l'ouvrage  il  faire.  Un  progr.'^-s  considérable 
a  néanm.iins  été  fait  dans  l'obtention  des  renseignements  nécessaires. 

En  préi)arant  l'état  des  comptes  d'apr.'^^s    les  principes  fixés  par  les  Arbitres, 
l'honovable  ^L  Ross,  M.  Machin  et  M.  Dickinson,  nommés   pour  cela,  ne  s'accor- 
dèrent pas  sur  un  certain  nombre  d'articles  paraissant  .lans  les  comptes  préparés 
jusque  là.    Ces  articles  furent,  en    c.)nséquencc,  déférés  aux  arbitres  et  une  adju- 
dication fut  faite,  le  20  juin   dernier,   décidant   de   quelle  mani.-'re  ce.?  fonds  de- 
vaient .M  re  traités.     Il  n'y  a  donc,  en   réalité,  rien    de   neuf  dans    la    voie  d'un 
règlement  llnal  de  ces  omptes,  si  ce  n'est   les   importantes    (luestions  du  Fonds 
des  Ecoh^s  Connnunes  et  des   réclamations    pr.tvenant    d(!3   Traités    Indiens  Ilo- 
binson  ;  et,  comme  la  iiremière  conq.orte    des    paiements  seini-annucls  d'intér.'t 
sur  le  F.nids  j'ar  le  Canada,    depuis   la.   Confédération,   et  aussi  le  paiement  par 
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Ontario  au  Ciuuula,  «lo  houh  les  provouiint  do  la  vento  des  tcrrefl  dos  Ecoles  Com- 
inunos,  ainsi  (juc  lo  piiioni(  nt  A  Qu(''l)Oc  de  montants  à  compte  d'intc'rCt  sur  lo 
produit  do  ces  ventes  tant  ([u'Onlaiio  le  ditenait;  et  vu  (lUc,  de  i»lus,  le  montant 
des  réclamations  indiennes  est  tr^a  important,  tant  en  capital  qu'en  intC-r^t,  il 
semldo  il  peine  utile  de  pr<>piirer  un  nouvel  (-tat  de  ces  comptes  avant  que  c«8 
questions  soient  délinitivement  réglées. 

•     RKA.IUSTEMENT   DU   SL'BSIUK   FEDERAL. 

Dans  l'intérêt  de  la  province,  j'espère  que  la  demande  d'un  réajustement  des 
Bul)sides  payables  i>ar  le  Canaday  en  vertu  de  l'article  118  de  l'acte  de  la  Confédé- 
ration, sera  favorablement  accueillie. 

En  1883,  et  de  nouveau  en  1887,  il  la  réunion  de  la  Conférence  Interprovin- 
cialc,  le  sujet  a  été  étudié  et  porté  à  la  connaissance  des  autorités  fédérales.  Je 
n'ai  pas  l'intention  de  [.arlor  lon^'uenient  de  cette  (question,  mais  on  me  permettra 
de  mentionner  l.ièvement  une  ou  deux  des  raisons  ([ui  justitient  notre  retiuCto. 
Nous  ne  demand(.ns  pas  comme  des  mendiants  ;  mais  nous  demandons  que  les 
dépenses  entraînées  par  l'administration  des  affaires  publiciucs  et.iui  sont  divisées 
entre  le  Canada  et  les  Provinces,  soient  supi)ortées  p!ir  cliacun  dans  une  juste 
proi)ortion.    . 

Le  fardeau  du  coût  de  l'administration  de  la  justice  et  de  l'entretien  des 
aliénés  reste  sur  les  Provinces.  A  mesure  que  la  poi)ulation  augmente,  il  est 
malheureusement  vrai  <iue  les  dépenses  de  ces  services  publics  augmentent  aussi. 
L'étendue  et  la  portée  .le  la  loi  criminelle  augmentent  aussi  constamment.  Cela 
n'indique  pas  une  diminution  de  la  moralité,  mais  au  contraire  un  sens  plus  cleve 
de  la  moralité,  un  discernement  plus  subtile  de  la  ditTerencc  entre  le  bien  et  le 
m'il  II  n'y  a  pas  longtemps  encore  «lue  nombre  d'otrenses,  préjudiciables  par 
leur" nature  même  à  la  société,  aux  personnes  ou  à  la  propriété,  n'c.t^ient  pas 
atteintes  par  le  bras  de  la  loi  et  les  coupables  échappaient  à  la  justice.  L  eten.lue 
et  hi  portée  de  la  loi  criminelle,  d'accord  avec  ce  -lue  je  consulère  comme  une 
amélioration  du  sens  moral,  résultant  d'une  civilisation  plus  avancée,  atteignent 
Luiourd'hui  ces  offenses,  et  la  société  se  venge  du  tort  qui  lui  est  fait  ou  qni  est 
fait  a  ses  mend)res.  Cela,  tout  nécessairement,  rend  plus  lourd  le  coût  de  1  ad- 
ministration de  la  justice,  et  ce  coût  doit  être  supporté  par  la  Province,  tandis  que 
les  lois  criminelles  sont  faites  par  les  autorités  fédérales. 

En  18G8,  le  coût  de  l'administration  déjà  justice,  en  cette  Province,  était  de 
8322  23t'..24.     L'an  dernier,  il  a  été  de  !dôG8,ô-15.28, 

Le  coût  de  l-cntretien  des  malheureux  aliénés  est  un  autre  chapitre  de  dé- 
penses qui  a  augmenté  avec  notre  accnàssement.  En  18(18,  cette  dépense  se 
montait  à  $'J7,9hl.53,  et,  l'an  dernier,  à  S2S3.()UU. 

Or  Monsieur,  lors  de  la  Confédération,  le  droit  de  percevoir  des  revenus  des 
douanes  et  de  l'accise  fut  abandonné  par  les  Provinces  et  conlic  a  la  Puissance. 
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CYtait.  rôflloiiH'iit.  la  (  (-^Mir»!!  dos  dcMix   prinolpales  sourcos  «le  rcvcmi,  uiu'  perto 

•  lii'oii  8ui»|MiSHit  devoir  rtroconiiioiisal.lo   far  le  Hub^'lo  accordé  en  retour  uux 

l'rnvinccs.     Mais  (,' sMl.sidr  l'Iiiit  lix.;.     Tl  fut    •'tabli  à  Sd  contins  |.ar  ti'te  do  la 

l"-|.iiliilinii  toilr  ([u'olle  ('•(iiit    («Il    l>(;i.     (Vtto  iM'|,uliitinii,  naturclloiiiont,  a  auK- 

nienti',    et  ^lous   cspt'.rons   «m'oUo   continuera  d'aiigiiaMitor.     A    uicmmc   (lucllo 

aufiinento.  les  n>vcnn8Hc.|uis  au   Canada,  par   Ica   droits  do  diuuvne  et  d'accise, 

(inivont  an>si  angnicntor  ;  mais  le   subside  reste  le  niènie.     Le  eoi"it  dos  sorvicoH 

pour  lesquels  ce  Hul.sidoa  clé  accordé,  a  aussi   aufjfnienté  prnpnifionnellcnient  il 

l'accroiKsenienl  de  la  populati(»n.  En  ju-*tico  donc  ponr  le?  l'rovinces.  nous  avonn 

conliance  -pie  les  autorité.s  fédérales  rétabliront  sur    une   lui«e  é.putable  len  sub- 

sideg  payés  aux  l'rovi'.e.'s.  et.  on  cela,  ils  ho   conformeront  à  IVaprit  et  a  l'in- 

tontiou  vérital)le  iU'<  fondateurs  do  la  Confédération  ih^  Provinces   eaundienneri. 


<ox(;i,i-siON. 

M.'nsienr  rorat.'ur.  je  m'arrête.  Je  dois  v.ns  remercier,  ot  remercier  les 
In.norables  meml^res  de  i^aUv  Chambre  pour  la  patience  avec  la.pielle  vous  m'avez 
écoute,  ainsi  (|ii,.  |;i  honti'  avec  la.pielle  vous  avez  accepté  mes  arguments.  Je 
me  doute  bien  .pie  mes  honorables  amis  de  l'autre  coté  de  la  Chambre  atta.pic- 
ront  mes  prémices  et  eherelier.mt  à  démolir  mes  conclusions  ;  mais  ils  sont  confron- 
tes avec  .les  chitrre^  .pii  ^e  justifient  eux-mêmes.  Nous  ai.j.rochong  de  la  lin  de 
la  présente  lé-islature,  et  avant  que  ces  murs  voient  do  nouveau  une  assemblée 
se  réunir  dans  leur  enceinte,  le  peuple  aura,  jiarlé  et  indi.pié  son  choix  entre  les 
deux  partis  j.ohti.pies  et  les  partis  .lu'ils  rei)réseutent.  J'ai  con'ianc  monsieur, 
et  le  crois  .pie  les  prineii^es  (pii  gouvernent  le  grand  parti  conservateur  trion-.phc- 
ront.  Je  crois  «pic  le  passé  do  nos  adversaires  est  encore  trop  présent  à  la 
mémoire  de  l'éle.'toiat  pnm'  -[u'ils  puissent  eu  effacer  le  souvenir  par  la  criti.pie 
d  actes  isolés  de  ce  gouvernement  ou  do  ses  [.rédécesseurs  depuis  18!>2." 

^  Monsieur,  j'ai  foi  en  co  pays,  ses  ressources,  sa  richesse  et  son  avenir.  Je  no 
quitte  jamais  son  territoire  sans  rendre  grâce,  au  retour,  i.our  le  magnili-iue 
héritage  .|ue  la  Providence  nous  a  légué.  Si  nous  considérons  la  richesse  de 
notre  sol  et  do  nos  forûts,  les  ressources  de  nos  mines  ot  de  nos  pêcheries,  nous 
ne  pouvf.ns  céder  à  nulle  autre  le  titre  do  première  Province  du  Canada.  Nos 
industries  progressent  et  se  développent:  nos  produits  agricoles  augmentent, 
«icviennent  chaque  jour  mieux  connus  et  trouvent  de  n.mvoaux  marchés,  même 
en.tehorsduCana.la:  notre  [.opulation  est  s,mmise  aux  lois  ot  industrieuse; 
nous  ne  sommes  menacés  d'aucune  invasion  a  mains  armées,  ou  préoccupés  de 
ces  Muestions  .pu  troublent  les  populations  de  pavs  plus  vieux  ,p,e  le  nôtre,  et 
même  4uelqucs-un,- de  nos  voisins,  qui  se  .lisent  nos  supérieures  en  richesse  et 
en  p.■ogre^..^^ms  pouvons  nousdiviseren  partis  p,,litiques,cequi  est  laconséquence 
inévitable  du  gouvernement  constitutionnel,  mais  j'ai  confiance,  monsieur,  que 
nous  ne  nous  d.v,..:erons  .jamais  sur  le  terrain  des  questions  de  race  ou  de  religion. 
Nous^ne  lormons_MU  un  soûl  peuple,  habitant  un  cmmun  héritage  ;  notre  but  et 
nos  désirs  devraient  être  d'améliorer  cet  héritage,  de  le  dévelopj.er  et  de  le 
tiauMuettrcano.  successeurs    et  descendants  amélioré,   agrandi  et  rendu  plus 
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|.r(.|.ioo  encuro  ^  cvus  .(ui  y  viv.nt.  i;...|.,it  .lo  imrti  «l.-v.ait  ^iu-  .-x.  lu  -le  vch 
<lucHti.MiM  .nu  protitoiit  ii.i  |,..u,.|,.  rt  Min.'lioront  ^11  r.m.litinn.  (Ju,-!  .|U.- >...it  lo 
parti  .nii  snra  nu  piuivoir,  sds  rpprt'Hentnnts  diuis  !<•  Cmisfil  Kx.Vutif.  j'.'u  ni 
lu  tenue  (•onvioliou,  U(>  ponlmut  jnniiii^  .lo  vu.'  I.'  lait  qu'ils  uo  sont  .|Uo  \oh  ruau- 
dutuircs  .lu  p.Miplo.  ..l.li.:.-.  par  I.mh  1.-  liou^  .1..  rimuncu'.  .lo  la  l..vaut.'  ot  .lu 
patrioliMUH!  (l'iuliuinistn-r  h..iuir't«in.Mit  le  lunn.lat,  .juMl  leur  ii  .'t.'  cMwiV'.  Smi>t 
.leinau.l..nM  à  .-.'tto  Cliaml.r.-,  iu..iHi.-ur.  .1.  v..ter  les  suiwi.l.s  ii  Sa  Maj.'.t.'  p..ur 
ce  (|ui  sera  lu  soixautL^uic  aiiu.'..  dv  s.m  nViio.  uu  r.'^Mie  j(|n,i..|i.\  .lan-<  I.m  aiuuil.-" 
do  l'hi3t.)ire.  Lo  ctnuiou.'OMi.'nt  .lo  ,•.■  Yv^m-  a  vu  m.tr.'  pays  pLing^"- .laus  une 
lutte  pour  lu libort.'c.nstltutioniH'llo,  lutte.pii  a  ou  p.nir  résultat  do  taire aiorder 
le  |.riMci|K)  .lu  ^ouvernoii  «ut  cunHtitutioini.l  ans  pioviucoa  aujrlaiHes  do  l'Am.'- 
rupie  .lu  N.ir.l  .'t  auiou.'  r.'tal.liHsoruont  .1.'  lu  C.ulo.l.'rati.iu,  luaintoiiant  la 
Puissance  .lu  Cana.la.  N'i.us  jouis-ioiis  iihroiuont  et  .'Kaloinoiit  .los  privil.\i,'es 
des  eujtîts  hritamii.pi.-.  ot  .|uolle  .|Uo  suit  notre  rnce  ou  notre  nati.»nalito. 
nous  pouvons  n.)U8  ouorguoillir  do  co  .(U.',  .luraiit  lo  r.Vno  de  Su  Majesté,  nouf» 
avons  ta.;onn.'  nous-in.*nios  uoiro  propre  d.atin.'.-,  non-  avuns.'InMi  -..li.loinont  n.is 
institutions  et  n.)s  lois  .«t  .|ue  n-ois  souunos  uu  laot.'ur  inip.irtanl  dans  l.>  plus 
grand  empire  .pi.'  1.'  lunudo  uitjanmis  connu,  t.uit  on  .'tant,  en  rtalité,  indépen- 
dants en  tout  ce  .pii  tnuoli.'  A  notre  pr.»pro  gouverneniont. 

Monsieur,    je    pn.pnH.-    maintenant   ipie  vous  «luittioz  le  t'uutuoil   ot  .jue  la 
Chumhn;  so  to/'uii"  .-n  cnmité  .l.'s  subsides. 
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ETAT  A. 


Année. 


Dépenses. 


1889-90 14,969,489.68 

1890-91 6,195,049.43 

1891-92 5,236,768.62 

1892-93 4,492,106.21 

1893-94 4,550,629.50 

1894-95 4,506,633.31 

1895-96 4,415,268.52 


Recettes. 

$3  588,920.50 
3,750,813.34 
3,494,117.60 
4,467,278.21 
4,320,427.22 
4,343,971.65 
4,359,594.91 


Déficit. 

#1,380,569.18 

1,444,236.09 

1,742,651.02 

24,828.00 

230,202.28 

162,661.66 


55,673.61 


Dans  ce  tableau  on  a  inclu.s  dans  les  recettes  de  1890-91  la  somme  de 
1278,520.00  de  dépôts  de  garantie  de  chemins  de  fer.  Sans  cela,  le  déficit 
aurait  été  de  $1,7:^2,756.09. 

Les  montants,  provenant  de  nouvelles  sources  de  revenu  créées  en 
1892,  inclus  dans  les  recettes,  sont  comme  suit: 

1892-93 $  493,591  75 

1893-94 518,406  11 

1894-95 487,398  45 

1895-96 444,856  02 


' ••••• c • • 


DÉPENSES  : 


8t 
ÉTAT  B. 


Dépenses  ordinaires  (y  compris  $62,- 
133.95  pour  rachat  d'obligations 
de  l'emprunt  de  1880) $3,881,672  95 

Dépenses  spéciales 818,583  51 

Avances  et  paiements  de  fonds  en  fidéi- 

commis 14,163  98 

Remboursements  de  dépôts  de  garan- 
tie de  chemins  de  fer 255,069  24 


Recettes  : 

Revenu  ordinaire 

Recettes  provenant  de  ventes 

de  propriétés #30,000  00 

Dépôts  de   fonds  en   fidéi- 

commis,     recettes    sur 

avances 18,313  43 


$4,969,489  68 


$3,540,607  07 


48,313  43 


3,588,920  50 


Déficit !ïll, 380,569  18 


DÉPEN.^ES  : 


1S»0-»1. 


Dépenses  ordinaires  (y  compris  $04,970 
pour  rachat  d'obligations  de  l'em- 
prunt de  1880) $4.095,520  45 

Dépenses  spéciales 820,254  15 

Remboursements  de  dépots  de  garan- 
tie de  chemins  de  fej 222,097  41 

Avances  et  paiements  de  fonds  en  fidéi- 

commis 57,177  42 


Recettes 


5,195,049  43 


Revenu  ordinaire $3,457,144  32 

Dépôts  de  fonds  en  lidéi- 
commis  et  recettes  sur 
avances 15,149  02 

Dépôts  de  garantie  des  che- 
mins de  1er 278,520  00 

293,669  02 


3,750,813  34 


Dt'ficit $1,444,236  09 


38 


DÉPENSES 


18»!-»'^. 


Dépeuses  ordinaires   (y  compris 

121.16  pour  rachat  d'obligations  de 
l'emprunt  de  1880) 

Dépenses  spéciales 

Paiements  de  fonds  en  fidéicommis 

Remboursements  de  dépôts  de  garan- 
tie de  chemins  de  fer 

Recettes  : 

Revenu  ordinaire 

Dépôts  de  fonds  en  fidéicommis  et 
recettes  sur  avances 

Remboursements  sur  dépenses  spé- 
ciales  

Recettes  pour  taxes  sur  subventions  de 
chemins  de  fer 


14,446,630  60 

551,041  88 

8,017  00 

231,070  14 


$3,458,403  85 

19,723  87 

8,870  38 

7,119  50 


^5,236,768  62 


3,494,117  60 


Déficit 11,742,651  02 


i8»î>-«:{. 

Dépenses  : 

Dépenses  ordinaires  (y  compris  171.053.33  pour  rachat 
d'obligations  de  l'emprunt  de  1880)  

Dépenses  extraordinaires  (Edifices  publics) 

Paiements  sur  dépôts  en  fidéicommis 

Prêts  aux  victimes  des  ouragans 

Remboursements  de  dépôts  de  garantie  de  chemins  de 
fer 


3,952,258  75 

238,264  10 

13,147  08 

48,030  89 

240,405  39 


Recettes  : 

Revenu  ordinaire 

do       des    nouvelles 
taxes 

Recettes  provenant  de 
ventes  de  proprié- 
tés  

Dépôts  de  fonds  en 
fidéicommis 

Recettes  sur  avances... 
do  pour  taxes  sur 
subventions  de  che- 
mins de  fer 


14,492,106  21 


3,891,062  73 
493,591  75 

7,116  00 

15,770  37 
50,000  00 

9,737  36 


$  4,384,654  48 


82,623  73 


4,467,278  21 


Déficit. 


$24,828  00 


8d 


iHi»:t-;>4. 


Dépenses  : 

Dépenses   ordinaires   (y   compris   $73,978.88    pour    rachat 

d'obligations  de  l'emprunt  de  1««0) 18,876,990 

Dépenses  extraordinaires  (Edifices  publics) .'.".'.".".....     '39o'956 

Paiements  sur  dépôts  en  fidéi-commis [[\\        18  OHl 

Emprunt— Sœurs  de  la  Charité,  Asile  de  Beauport. ...........        19  395 

Remboursements  de  dépôts  de  garantie  de  chemins  de  fer... 
Fonds  de  remboursement  des  subventions  de  chemins  de 
iGi,  irais ••  ••••, .••••» .•♦..«« ,,,,  ûû  Q(\ 

Recettes  : 

Revenu  ordinaire $3,740,322  45 

do      des  nouvelles  taxes 518,406  11 


83 
24 
78 
60 
250,117^25 


14,550,629  50 


Recettes  provenant  de  ventes  de 
propriétés ],h05  05 

Dépôts  de  fonds  en  fidéi-commis.        10,161   13 

Recettes  pour  taxes  sur  subven- 
tions de  chemins  de  fer 49,732  48 


$4,258,728  56 


61,608  66 


4,320,427  22 

Déficit 1230,202  28 

Dépenses  : 

Dépenses    ordinaires   {y   compris   $77.866.66   pour   rachat 


Dépôt  spécial  in  re  confirmation  du  titre  de  nroimété  chemin 

de  fer  Q.  M.  O.  et  0 

Emprunt— Sœurs  de  la  Charité,  Asile  de  Beauport.".'.".'.*.'".'.".."!." 
Remboursements  de  dépôts  de  garantie  de  chemins  de  fer.'.'. 
Fonds  de  remboursement  des  subventions  de  chemins  de  fer 

frais 


Recettes  : 

Revenu  ordinaire |!3,734,289  39 

do      des  nouvelles  taxes 487,398  45 


5,550  00 

25,000  00 

260,223  01 

2,742  60 

$4,506,633  31 


Recettes  provenant  de  ventes  de 
propriétés  (Château  Ramezay), 

Dépôts  de  fonds  en  fidéi-commis. 

Remboursen.ent  du  dépôt  ùi  re 
confirmation  du  titre  de  pro- 
priété ch.  de  fer  Q.  M.  0,  et  O... 

Recettes  pour  taxes  sur  subven- 
tions de  chemins  de  fer 


1,221,687  84 


100,340 
10,048 


28 
85 


5,550  00 
0,344  68 


122,283  81 


4,343,971  G3 


l>t>licit $   162,661  Gô 


^\ 


f\ 
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1H»5-!M{. 


DÉPENSES: 

Dépenses   ordinaires    (y   compris   !|K0,786.67    pour    rachat 

d'obligations  de  l'emprunt  de  IHSO) 14,041,221  66 

Dépenses  extraordinaires  (édifices  publics) , r)8,48.")  34 

l'aiements  sur  dé  pots  en  Hdéi-commis ....         17,4.")9  02 

Kemboursements  de  dépôts  de  garantie  de  chemins  de  fer      268,241  39 
Taxes  sur  les  subventions  de  chemins  de  fer  : 

Frais  de  perception , $  1,962  07 

Kemboursements 27,899  04 

129,861  11 


$4,415,268  52 


RECETTES  : 

Eevenu  ordinaire $3,883,054  53 

do        des  nouvelles  taxes      444,856  02 


4,327,910  55 


Dépôts  do  fonds  en  fidéi-com- 
mis 

Recettes  pour  taxes  sur  sub- 
ventions de  chemins  de  fer. 

Rachat  de  l'emprunt  de  1876, 
remboursement  de  la  ba- 
lance du  montant  tenu  à 
Londres  pour  collocation ... 


27,662  64 
3,285  62 

736  10 


31,684  36 


4,350,594  91 


Déficit $  55,673  61 


Puiggance  du 
Terres  de  lu  C 
Timbres  judic 
do  d'eni 
Fonds  de  bAti; 
Honoraires  ju( 
Municipalités- 
Piilais  de  jiisti 
Prison  de  Mon 
Gardes  des  |)r 
Gain  des  prise 
do 
do 
Ferme  de  la  p 
Amendes,  Jus 
Honoraires  du 

Licences  

Taxes  directes 

do    sur  trar 

dû    directes 

Licences  de  ni 

Droits  sur  auc( 

Commission  si 

do      sur 

Législation  .... 

Asiles  d'aliéné 

do 
Ecoles  d'indus 
Gdzetfe  Ol/icic/i 
Revenu  casuel 
Service  civil,  c 
Uonipagnics  ( 
penses  d'i 
Travaux  et  édi 
Inspection  des 
lutérêts  sur  pr 
Prime,  c^comi 
Intérêt, s  II  [prix 
Honoraires  de 
Rembour.semeii 
Prêt  aux  incer 
Puissance  du  C 

Ventes  de  prop 
FONDS  EN  F 

Remboursemen 
Fonds  de  pcnsi 
Fonds  d' ainort 
do  ( 

Conseil  d'Agri 
Héritiers  et  Sui 
Fonds  de  licenc 
Cautionnemenl 
Dépôt  de  la  Cii 
Fonds  du  Palai 
Déprtt  i-e.  Julio 
Kemboursenien 
ciieniins  de 
Dépôts  de  gara 
Edifices  des  art 
Fonds  d'empru 
Remboursemen 
do 

Emprunts  temp 
Produit  de  l'en: 

do 

do 

do 
Rachat  Emprut 
Produit  de  l'em 
En  caisse  au  le 
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ETAT  C. 

RECETTES 


1890-91 


$ 


1H9I-H2. 


18«2-!);i. 


Puiggance  du  Canada- 
Terres  de  la  Couronne j  '742^644  62; 

Timbres  judiciaires I  175,972  2oi 

do      d'emegistrement 17,650  OOJ 

Fonds  de  bâtisses  et  des  jurés 10,598  75 

Honoraires  judiciaires   I  4,610  «2' 

Municipalités— Pour  l'entretien  des  prisonniers.!  12,214  3ll 

Palais  de  justice  de  Montréal  

Prison  de  Montréal 


.■J7S,952  80  1,278,952  80  1,278.952  80 

~' '    G84.00B  98     990;9:ir  «7 

169;  128  20 

17,!t28  90 

23,638  82 

10,267  92 

!),499  10 

3,752  711 

9,492  72 1 


1,569  19 
,11580 


Gardes  des  |)rison3  de  Montréal  et  Québec \        1,600  OOÎ        1,600  00 


95  25; 


Gain  des  prisonniers,  prison  de  Québec  . 

do  do  do  Bedtbrd  i  | 

do  do  do  Terribonne. ...' ! 

Perme  de  la  prison,  Québec i  | 

Amendes,  Justice j  158  05' 

Honoraires  du  grand  connétable,  Québec j  509  2ll 

Licences  !    586,206  14' 

Taxes  directes  surles  corporations  commerciales,    139,436  39 

do    sur  transports  de  propriétés    \ 1 

dû    directes  sur  certaines  personne.''  |  i 

Licences  de  manufactures  et  de  commerce ! i 

Droits  sur  iii (cessions i |.!, 

Commission  sur  honoraires  d'officiers  publics...!        9,983  27' 
do      sur  renouvellements  d'Iijiiothèques.  490  35i 

Législation  '        5,440  08i 


594  93 


54  00 

149  02 

449  2 

607,089  33 

137,937  88 


174.940  10 

18,044  65 

21,772  48 

10,383  34 

8,175  15 

2,037  0(i! 

',949  881 

1,600  00 

173  97 


Asiles  d'aliénés  contributions  municipales 

do  Patients  pa^-ants 

Ecoles  d'industrie  et  de  réforme  

Gdzel'e  Otlich'He  de  Qii'-'bcc 

Revenu  cttsuel 

Service  civil,  contributions  po'u-  pensions  

Compagnies    d'assurances    provinciales— Dé- 
penses d'ins])ection  

Travau.x  et  édifices  i)ublics— Loyers 

Inspection  des  chemins  de  fer 

lutérêts  sur  prêts  et  dépôts 

Prime,  escompte  et  change   

Intérêt, s  II  [prix  de  ventedu  eh.  deferQ  M.0.&  0 

Honoraires  d'enregistrement  

Remboursements  

Prêt  aux  incendiés  de  Québec  

Puissance  du  Canada,  comptes  généraux 


8,033  21 

105  39: 

11  40,. 

24,351  2G' 

1,991  16] 

8,309  211 

440  86! 
762  17 


8,017  29 

122  67 

10,755  27 

1,104  38 

75  68 


24,263  43 
3,870  2o! 
7,357  53] 

530  55 
924  16 


250  70 

433  85 

072,757  90 

138,925  71 

292,001  65 

15,067  04 

145,808  87 

40,313  59 

9,8(15  57 

357  60 

10,287  72 

24.758  96 

1,778  91 

77  64 

25,813  60 

9,059  93 

7,348  26 


1893-94. 
$  C. 

1,278,376  11 

905,163  96 

184,215  00 

18,006  05 

24,590  40 

11,495  70 

8,122  71 

2,372  28 

4,376  99 

10,200  00 

18G  GO 

16  25 


430  00 
,743  17 


32,357  1  1 

2,884  44: 

307,908  07| 


44,. 53 S  Sli 

674  02: 

370,140  581 


43,673  18 

1,168  62 

308,136  05 


Ventes  de  propriétés  à  Montréal  et  Québec 

FONDS  ES  FlDKl-COM.MIS,  RKMIJOURSE- 
ME.VTS,  KTc.  :— 

Remboursements  sur  avances 

Fonds  de  pensions  des  instituteurs 

Fonds  d'amortissement  de  la  cité  de  IIull 

do  do  Pointe  11  Gatineau 

Conseil  d'Agriculture  

Héritiers  et  Succession  F.  K.  Roy | 

Fonds  de  liceticcs  de  n)aiiage  ..." 1 

Cautionnement  des  officiers  publics | 

Dépôt  de  la  Cie.  d'Assurance  St.  Laurent i 

Fonds  du  Palais  de  justice  d'Aylmer  

Dépôt  re.  Julie  [iabbé  ', 

Remboursements  au  fonds  de  subvesuions  des 

chemins  de  fer 

Dépôts  de  garantie  de  chemins  de  fer 

Kdifices  des  arts  et  niaiiufactures 

Fonds  d'emprunt  municipal 

Remboursements,  dépenses  siiéciales 

do  chemins  de  fer  Q.  M.  0,  &  0 


10,811  91        30,5S7  14       46,720  9li 
• I  100  00 

■^.^ : .    ...         !  18,407  40! 

3,4T77H4  32J3,458,403  85; 4,384,054  48] 

7,110  00 


340  40 

456  03 

036,052  34 

142,854  50 

210,860  50 

15,293  70 

100,428  45 

149,823  40 

11,765  37 

180  96 

8,230  271 

18,955  661 

407  49| 

2,289  06| 

20,774  41 

5,870  13 

7,125-19 

520  84 

1,878  6,". 

516  00 

26.138  87 

7,046  19 

369,022  5.'- 

11,539  90 

16,223  82 

5S0  00 

489  4( 


1894-95 
$      C. 

1,277,799  42 

8(iO,032  10 

187,314  00 

58,371  60 

41,579  26 

12,160  84 

9,322  05 

3,353  28 

4,550  47 

2,400  00 

192  15 


20  011 


2,500  00 

4,758  tî6 

140  36 


11,321  29 

1,061  51 

145  07 


50,000  00 

4,091  91 

149  46 


4,258,728  50 
1,805  05 


153  99 


0,750  (lii; 
1,000  OOl 


6,696  00 
500  00 


7,476  00 
3,453  OOl 


7,470  00 
1,994  38 


130  40 

541  22 

605,918  7.'- 

160,750  le, 

185,870  711 

17,059  29 

121,932  96 

162.535  50 

7,347  79 

307  79 

0,068  59 

2i;697  13 

151  15 

5,688  51 

21,835  47 

6,114  02 

6,677  95 

429  16 

1,062  60 

510  00: 

23,095  38] 

3,919  36l 

368,327  90; 

5.682  42! 

24,180  38 

220  00 

489  40 


1895-9G. 
$  C. 

1,231,798  59 

1,045,310  19 

186,278  r,ii 

61,338  51 

23,828  40 

14,329  34 

11,322  00 

4,381  94 

2,374  59 

13,000  00 

42  01 


10  00 
147  50 
413  41 

603,087  46 

'48,043  86 

184,254  50 

17,507  67 

79,728  52 

103,365  33 

8,126  67 

165  14 

11,491 

35,005 

78 

12,360 

23,182 

4,880 

6,028 


51 

69 

00 
76 
60 

85 
77 


400  00 

1,063  60 

492  00 

17,437  79 

^9  00 

333,057  98 

21,897  81 
200  00 
244  70 


4,221,687  84 
10(1,340  28 


5,550  00 
202  22 
158  03 
100  00 
286  00 
1,.')84  00 
7,218  00 
500  00 


4,327,910  55 


7,789  57 
163  40 
100  00 


Emprimts  temporaires 

Produit  de  l'emprunt  de  1891   

do  do  1893 

do  do  1S94,   (Londres). ... 

do  do  do      (Paris) 

Rachat  Emprunt  1876,  Remboursement 

Produit  de  l'emprunt  de  1896,  (en  à  compte). 
En  caisse  au  1er  juillet  de  chaqui     nuée 


42  76 
500  00 


880  50 

7,221  00 

1,508  17 

10,000  00 


278,520  0(1 


6,675  60!        9,737  30         49,732  4.'- 


1,288  90    :. 

!      3,000  00: ; 

,1         4,581  48! I. 

.._^.^ ;  1,444  Odj  î 

3,75~0,8I3  3l'3,494, 117  60  4,467,278  21 1 
2,223,3.33  331, 400,000  00  1,150,000  Odj 
3,707,530  00  j. 


•|  ■• 


1,320,427  22 
870,000  9(1 


,800,073  34 
.742,076  7; 


525,344  43     471,852  59 


6,499,491  10  9,073,500  19 


1,331,855  29       365.355  91 


0,949,133  50112,157,933  21 


0,344  68  3,285  62 


4,343,971  G5 
2,460,000  00 


4,358,858  81 
300,000  00 


2,723  27^ 

,100,391  52  •  

I  73G  10 

:  2,044,000  00 

732  00       643,033  37 


546, 


11,459,818  44;  '7,246,628  28 


l 


A 
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ETAT  D. 
DÉPENSES. 


' 18U0  91. 

1891-92. 

1892-93. 
,$1,445,031  34 
199,769  84 
251,908  20 
•^••.    <19  '■o 
00 

201,328  17 

104,528  88 
238,264  10 

355,725  00 
42ô,.'597  70 

1893-94. 

1894-95. 

1895-96. 

Dett«  publique  

$1,271,506  33 
281,078  74 
2fl9,GG0  07 
079,006  18 
402,106  34 

245,028  89 
139,612  83 

•>  1,438,443  62 
282,264  64 
206,324  19 
691,783  18 
415,482  11 

305,102  71 
152,903  17 

422,681  59 

471,619  39 
551,041  88 

$1,437,932  07 
207,076  77 
25iî,726  24 
.■j48,038  05 
380,700  0(1 

212,864  01 

101,037  86 
390,955  24 

325,082  00 
376,874  23 

Léfrîslation 

$  1,486,600  62      " 

198,643  50 

251.256  54 
608,327  29 
383,726  45 

290,636  62 

110.257  32 
152,499  01 

323,047  26 

300,772  84 

$1,497,429  99 

Gouvernement  civil 

195,649  27 

Administration  de  la  justice 

Instruction  publique.    

Agriculture,      Colonisation 
et  Immigration... 

253,401  69 
568,644  28 
382,759  76 

Travaux  et  édifices  publics  : 
Ordinaires 

286,814  09 

Extraordinaires 

97,544  64 

Asiles    et    institutions    de 
bienfaisance 

316,872  66 

490,048  41 
820,254  15 

68,485  34 

Divers,  (y  compris  les  paie- 
ments faits  par  les  offi- 
ciers du  Revenu  sur  les 
percei(tions)  

Dépenses  spéciales 

326,078  26 
43,3,099  69 

Remboursements  de  dépôts 
de  Karantlede  chemins 
de  fer  

Avances 

$4,915,774  00 

222,097  41 
43,700  00 
13,417  42 

4,997,681  48 
231,070  14 

8,017  00 

4,190,522  8.5 

240,405  39 
48,030  89 
13,147  08 

4,207,946  07 

250,117  25 
19,395  60 
13,081  78 

88  80 

4,195,727  44 

260,223  01 
.30,550  00 
17,390  26 

2,742  60 

4,099,707  00 
268,241  39 

Fonds  en  fidéi-commis 

Fonds    de    Remboursement 
des  subventions  de  'Jie- 
niins   de     fer,    frais    et 
remboursements 

17,459  02 

29,861   11 

Subventions  aux  chemins  de 
fer  et  Q.  AI.  0.  &0 

$5,195,049  43 
955,620  20 

5,236,768  62 
750,968  42 

4, -192,100  21 
850,455  09 

4,550,629  50 
975,420  69 

4,506,633  31 
854,519  92 

4,415,268  52 
250,186  59 

Remboursements  d'em- 
prunts temporaires 

$6,150,069  69 

5,987,737  04 
2.07,3,3,33  33 

5,342,501  30 
1,000,000  00 

5,526,006  19 
2,070,000  00 

.3,860,000  00 

5,361,153   23 
1,500,000  00 

4,065,455  11 

Rachats  de  dette  : 

Emprunts  de  1891 

1,760,000  00 

do            1893 

4,106,461  00 

$6,150,669  69 
112,571  45 

i 

Ajoutez  :  Paiement  de  man- 
dats impayés  au  30  juin 
189»,    1891,    1892,   1893, 
1891,  1895 

8,061,070  37 
235,602  03 

6,342,561  30 

555,028  10 
6,897,589  40 

313,811  81 

11,456,056  19 
3i3.M)  81 

10,967,614  23 
158,066  80 

6,425,455  11 
209,495  96 

Déduisez  :  Mandats  impayés 
au   30  juin  1891,    1892, 
1893,  1.S9!,  ISfl.Ci    1896... 

$6,26,3,241   14 
23r!,fi02  r>3 

8,296,073  00 
5.'!5,n2R  10 

11,769,868  00 
158,665  80 

11,126,281  03 
209,49,">  9C 

6,634,951  07 
173,122  28 

f  0,027,638  51 

7,741,644  90 

6,583,777  59 

11,611,201  20 

10,916,785  07 

6,401,828  79 

ï 
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